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PRESIDENCE DE M. LOUIS MERMAZ

La séance est ouverte à quinze heures.
M. le président . La séance est ouverte.

-1—

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

M. le président. L'ordre du jour appelle les questions au
Gouvernement.

Nous commençons par les questions du groupe Union pour
la démocratie française.

SITUATION DU BATIMENi ET DES TloIVAUI PUBLICS

M. le président. La parole est à M . Gaudin.

M. Juan-L'huile Gaudin. En ce deuxième anniversaire du 10 mai,
jour où, parait-il, on a franchi la frontière qui sépare la nuit
de 15- luénièla, permettez-nul un petit retour en arrière per le
biais de quelques citations :

e Un programme de grands travaux publies, de construction
de logements sociaux et d'équipements collectifs — crèche»,
restaurants scolaires, maisons de l'enfance -- sera engagé dès
le deuxième semestre de 1981. s Telle était la proposition n° 16
du manifeste des cent dix propositions de M. Mitterrand .

Le secteur du bâtiment et des travaux publics nous parait
stratégique dans la situation actuelle . Le fonda spécial de grands
travaux doit permettre au secteur des travaux publics ttrt redres-
sement substantiel et rapide des carnets de commandes . A partir
de i'expérience du fonctionnement réel de ce fonds, ii sera
possible en 1893 d'engager une nouvelle , tranche de sorte que
le montant total des travaux décidés par le Gouvernement soit
de seize milliards de francs. » Tels sont les propos que vous
teniez, monsieur le ministre de l'économie, des finances et du
budget, dans cet hémicycle, le 12 juillet dernier.

Si je les ai rappelés, c'est parce que dans ce domaine parti-
culier, comme dans bien d'autres, le contraste est saisissant entre
les promesses et les actes, entre ses discours et les résultats.

En 1982, le nombre de logements mis en chantier a chuté
de 50 000 et, dans le secteur libre, ce recul peut être estimé
à 40 p . 100 environ . En 1983, le nouveau recul prévisible sera
aggravé par les effets de votre plan d'austérité.

Dans les travaux publics, l'année 1982 a été marquée par
la plus forte régression d'activité, moins 5,8 p100, depuis la fin
de la période de reconstruction. L'année 1983 sera encore plus
difficile.

Dans le contexte actuel d'austérité, les résultats ne peuvent
guère s'améliorer spontanément et l'inquiétude de tous ceux
qui travaillant dans ce secteur, c'est-à-dire 1500 000 personnes,
ne peut que s'aceroltre.

Monsieur le ministre de l'économie, des finances et du budget,
ce que nos concitoyens, et en particulier tous les salariés du
bâtiment et des travaux publics, attendent de vous, ce-ne sont
pas des justifications, les justifications habituelles : la crise
que vous avez découverte il n'y a pas si longtemps et les taux
d'intérêt ; ni des accusations : l'héritage que nous vous avons
laissé ou le dollar ; ni des états d ' âmes dont vous êtes coutu-
mier ; ou encore moins des propos faussement rassurants. Us
attendent de vous des décisions et des actes.

Monsieur ie ministre, 11 est urgent d'agir . J'ajoute que sur
ce point, comme sur un plan général, il est grand temps de
démentir par des actes leu accusations, qui sont adressées au
Gouvernement, d'osciller entre l'illusion et la résignation.
(Applaudissements sur les bancs de l'union pour la démocratie
française et du rassemblement pour la République .)

M. le ,résident. La parole est à M. le ministre de l'urbanisme
et du Iogement.

M. Reger. auilltot, ministre de l'urbanisme et dut logement.
Monsieur Gaudin, M . le Premier ministre, en accord avec M. le
ministre de l'économie, m'a demandé de répondre à votre ques-
tion portant sur les travaux publics et le bâtiment, dont j 'ai
la responsabilité quant aux résultats, puisque la direction des
affaires économiques internationales relève de mon ministère.

A propos des promesses que vous avez rappelées, je , vous
précise que, s'agissant des logements sociaux, l'effort de l ' État
a été notable puisque nous avons relevé, voua le savez, de
50 000 à 70 000 le nombre des prêts locatifs aidés . Ce n'est pas
suffisant compte tenu de la demande, mais nous sommes loin
du temps où l'on nous annonçait qu'il était inutile de consentir
des prêts locatifs aidés, comme ce fut longtemps la thèse offi-
cielle des gouvernements précédents . (Applaudissements sur les
bancs des socialistes et des communistes .)

En outre nous avons relevé le nombre de prêts conventionnés,
qui est porté à 140 000 . D'ailleurs leur consommation suit un
bon rythme puisque, au cours du dernier mois, elle a été de
l'ordre de 13 000.

Malheureusement, les 170 000 prêts pour l'accession à la pro-
priété seront sans doute trop nombreux. En effet, la consom-
mation actuelle est inférieure à ce que nous avions prévu.

Par conséquent ; pour le logement social — et c'est Lien dans
ce domaine que le Gouvernement s'était engagé — nous avons
fait un effort particulier. J'ajoute que noue avons agi de
même pour les PALULOS — primes à l'amélioration des
logements à usage locatif et à occupation sociale — puisqu'elles
ont été pratiquement quadruplées . En un an, leur consommation
est arrivée à un rythn.e à peu près équilibré.

Où la chute apparaît — et vous l'avez vous•mbme indiqué
en arrière-plan — c'est effectivement dans les domaines de la
résidence secondaire et du logement non aidé . Mais cette chute
senribie s'explique par les taux d 'intérêt. On m'excusera de
rappeler que ce n'est pas le cas unique de la France . Si vous
en voulez des preuves, je vous les donnerai tirées de journaux
qui vous sont les plus favorables.

En ce qui concerne 1^s effets du plan de rigueur sur le
bâtiment et sur les travaux publics, il est exact que M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget vient d'annuler
pour 7 milliards de francs de crédits de paiement inscrits au
budget 1983, soit 1 p. 100 des dépenses civile' de l'Etat prévues



ASSEMBLEE NATIONALE — 2• SEANCE DU 11 MAi 1983

	

1033

par le budget . Mais je dois préciser que la dotation globale
d'équipement versée aux collectivités locales est maintenue
en l'état, et que, comme l'a rappelé le communiqué de M . le
ministre de l'é conomie, des finances et du budget, c un traitement
favorable a été retenu pour les programmes routiers et les
équipements hospitaliers afin d'atténuer l'impact du programme
de rigueur dans le secteur du B .T .P . ,.

A titre d'exemple, mon ministère a bénéficié du maintien de
l'intégralité des crédits consacrés à la construction neuve et à
l'amélioration de l'habitat social, c'est-à-dire les PALULOS.
De plus, les annulations n'ont pas touché, même symbolique-
ment, les investissements de l'éducation nationale pour les
lycées d'enseignement professionnel et les I .U .T ., des P .T .T.
et de la défense nationale.

Dans ces conditions, il parait difficile de dire que ce plan
de rigueur entraîne, à Iui seul, les cons : quences défavorables
que vous indiquez.

Je signale qu'en ce qui concerne le fonds spécial de grands
travaux, le Premier ministre a rappelé récemment qu'il sou-
imitait qu'à la session d'automne le Parlement étudie le pro-
gramme afin que sa mise en place se fasse à peu près à la
même date que l'année précédente.

Je rappelle encore, car c'est une perspective intéressante,
que les mesures de relance de l'épargne-logement, décidées il
y a quelques semaines, sont arrêtées . Il s'agit d'un doublement
des plafonds des montants des dépôts et des prêts, d'une hausse
du taux de rémunération de 1 p. 100. Je crois que M. le
ministre de l'économie, des finances et du budget vient de
terminer la mise au point définitive des textes qui devraient
être publiés dans les prochains jours . C'est un élément qui
pourra contribuer à terme, bien entendu, à une relance dans
ce secteur. (Applaudissements sur tes bancs des socialistes et
des communistes .)

M . le président. La parole est à M. Gaudin.

M. Jean-Claude Gaudin . Je crains, monsieur le ministre, que
votre réponse ne soit pas de nature à rassurer ceux qui exer-
cent leur activité professionnelle dans le secteur du bâtiment
et des travaux publics. Ils auront eu le sentiment, une fuis
de plus, d'entendre des propos qui se situent dans la ligne
de la politique cahotante et contradictoire, qui a été suivie
depuis deux ans en matière d'investissements publics, à coups
d'accéiérateur et à coups de frein successifs quand ils n'étaient
pas simultanés.

Le bâtiment et les travaux publics, monsieur le ministre, ont
besoin que les crédits budgétaires qui leur étaient affectés
soient intégralement maintenus. Et si j'interrogeais M . le minis-
tre de l'économie, des finances ' et du budget, c'est parce que
la semaine dernière 7 milliards de francs de crédits ont été
supprimés.

Or, vous le savez bien, le bâtiment et les travaux publics
ont besoin "de nouveaux moyens financiers, notamment par le
canal du fonds des grands travaux, que vous avez créé à cet
effet.

Le bâtiment et les travaux publics ont besoin que la baisse
du pouvoir d 'achat, que, en vingt-trois ans, nous n'avons, nous,
jamais décidée mais dont, s:te, vous êtes responsables, soit
compensée par le soutien de I'épargne en faveur du logement.

Le bâtiment et les travaux publics ont besoin aussi que le
marché collectif soit réanimé par plus de souplesse, monsieur
Quilliot, dans la législation concernant les rapports entre bail-
leurs et locataires.

Tout cela vous le savez et tout cela vous ne le faites pas.
(Applaudissements sur les bancs de t'unies' voue la démocratie
française et du rassemblement pour la République.)

M . le président . La parole est à M. le ministre de l'économie,
des finances et du budget.

M. Jacques Delors, ministre de l'économie, des finances et
du budget. Monsieur Gaudin, je vous répondrai en deux phrases
pour permettre aux autres auteurs de question d'intervenir.

Premièrement, si en 1979 et en 1980, dans une période d'in-
flation, vous n'aviez pas laissé la spéculation se déchaîner sur
les marchés immobiliers et sur le coût des terrains . ..

M . Jacques Blanc. Ce n'est pas possible !

M, le ministre de l'économie, des finances et du budget.
. . .permettant aux banques de réaliser de grands profits, faisant
monter le coût des terrains et de la construction il n'y aurait
pas eu le tassement que nous avons observé depuis . (Applaudis-
sements sur les bancs des socialistes et des communistes . —
Protestations sur les bancs de L'union pour la démocratie fran-
çaise et du rassemblement pour la République.)

Deuxièmement, si, après le deuxième choc pétrolier . vous
aviez moins eu de préoccu p ations électorales et si vous aviez
ajusté votre économie, comme l'ont fat' '

	

autres, . ..

M . Marc Lauriol . Toujours les autr

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget.
. . .nous ne serions pas obligés aujourd'hui de prendre des
mesures de rigueur . (Applaudissements sur les bancs des socia-
listes et des communistes. — Protestations sur les bancs de
l' union pour la démocratie française et du rassemblement pour
la République.)

M . Robert-André Vivien. Vous avez trouvé des tas d'or et de
devises en arrivant !

SUBVENTION DE L ' ETAT POUR LES ROUTES NATIONALES DÉCLASSÉES

M . le président . La parole est à M. Fèvre.

M. Charles Fivre. Monsieur le ministre de l'intérieur et de
la decentralisation, lorsque les départements ont, il y a dix ans,
accepté de prendre en charge 55000 kilomètres de routes natio-
nales secondaires, un véritable contrat avait motivé les conseils
généraux : c'était la garantie d'une subvention annuelle d'en-
tretien versée par l'Etat aax départements.

Pour 1983, le crédit correspondant aurait dû conduire à
allouer une subvention d'environ 10 000 francs par kilomètre.
Ce crédit n'augmentait pas d'une année sur l'autre — ce qui
était déjà une innovation — mais au moins il était inscrit.
Tous les conseils généraux avaient donc, comme à l'habitude,
porté la recette correspondante.

Or par une lettre du 1" avril — et ce n'est malheureusement
pas un poisson -- vous venez d ' écrire au président du conseil
général de la Haute-Marne que s à partir de 1983, il n'y a plus
de subventions spé.'ifiques pour les travaux de voirie des collec-
tivités locales et désormais les dépenses d'équipement intéres-
sant les anciennes routes nationales secondaires sont prises en
compte' — le terme est important -- a pour l'attribution de
la D . G . E. versée aux départements ,.

Pour le département que je viens de citer — comme pour
d'autres avec des chiffres différents — la subvention pour les
routes secondaires représentait 4,5 millions de francs, alors que
la dotation globale d'équipement ne s'élève qu'à 3,4 millions
de francs pour 1983.

Ces chiffres, comme les termes de votre lettre, sont clairs :
la subvention pour routes nationales déclassées disparaît pure-
ment et simplement car on ne la retrouve pas dans la dotation
globale d'équipement. Notre département va devoir, comme
bien d'autres en France, réviser son bubget en baisse.

A cette disparition s'ajoute le niveau dérisoire de la dotation
d'équipement pour les départements ; or ce niveau semble
définitif puisqu'il s'applique pour ceux-ci à 100 p . 100 dès 1983.
Quand on compare en effet les concours de l'Etat aux dépar-
tements, en prenant en compte la moyenne des trois dernières
années — 1980, 1981 et 1982 — et ce que ces concours devien-
nent dans la nous elle formule qu'est la D . G . E ., il manque en
Champagne-Ardenne . 10 millions de francs à la Haute-Marne,
c'est-à-dire 13 ou 14 si l'on tient compte de la disparition de la
subvention pour les routes déclassées, 8 millions aux Ardennes,
10,8 millions à l'Aube et 8,4 millions à la Marne . Il s'agit de
données comparables, je le précise, car les Champardennais
ont l'habitude d'étudier les choses objectivement.

Force est bien de constater, en paraphrasant une formule
célèbre, qu'avec vous . s la décentralisation, c'est le vol , dans
la mesure où vous en profitez pour désengager l'Etat qui trahit
ses engagements et transfère sans complexe ses charges sur
les régions, départements et communes.

Ma question est donc double : premièrement, où est l'argent
qui devait subventionner les routes nationales ' déclassées et
qu'on ne retrouve pas dans la dotatme globale d'équipement,
laquelle englobe déjà beaucoup d'autres subventions spéci-
fiques? Deuxièmement, comptez-vous compenser pour les dépar-
tements le manque à gagner manifeste qui résulte de la mise
en place de ce tour de passe-passe qu'est la dotation globale
d'équipement ? (Applaudissements sur les bancs de l'union pour
la démocratie française et du rassemblement pour la Répu-
blique .)

M. le président. La parole est à M. le ministre de l 'intérieur
et de la décentralisation.

M. Gaston Defferre, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation. Monsieur Fèvre, vous avez qualifié la dotation globale
d'équipement de tour de passe-passe et vous avez même employé
le mot de vol. La dotation globale d'équipement ayant été récla-
mée par tous les parlementaires, à l'Assemblée nationale
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comme au Sénat, s' il y a des voleurs, vous figurez parmi eux.
(Rires et applaudissements sur les bancs des socialistes et des
communistes .)

Mais revenons aux choses sérieuses.
La période transitoire de l'application de la dotation globale

d' équipement a pu se traduire, pour certains départements, par
une diminution, par rapport aux sommes qui leur étaient
allouées les années précédentes se .on le système alors en
vigueur, des subventions pour les routes nationales déclassées
aujourd'hui globalisées dans la D. G. E., en tout cas en se
basant sur les chiffres qui leur ont été signifiés jusqu'à main-
tenant . A quoi est-ce dû ? Est-ce, comme vous l'avez prétendu,
parce que le Gouvernement a voulu, à l'occasion je la dotation
globale d'équipement, conserver certains crédits et ne pas les
attribuer aux départements? Est-ce dû à la période de transi-
tion pour l ' application de la dotation globale d'équipement?

Le système qui a été adopté par le Parlement consiste à cal-
culer la dotation de l'Etat en fonction des crédits d ' investis-
sement inscrits au budget d'un département et payés par celui-ci.
Par comparaison avec le système des subventions spécifiques pour
les routes déclassées, ce système peut aboutir à donner moins à
des départen enta qui ont beaucoup de routes nationales déclas-
sées et un psu plus à des départements qui en ont moins.
J'ai, été le premier à reconnaître à la tribune du Sénat qu ' il
fallait corriger cette situation. C' est pourquoi j'ai demandé
au Gouvernement des crédits exceptionnels pour faire face,
notamment pendant la période de transition, à cette minoration
des crédits affectés à certains départements. Vous n'êtes pas
le seul dans ce cas et je vois ici d'autres députés de votre
groupe ou d'autres groupes de l'opposition et de la majorité
qui sont dans des situations analogues.

Le Gouvernement m'a donné l'assurance que je pourrais
disposer d'un crédit exceptionnel de 100 à 150 millions de francs
pour faire face à cette situation et éviter que des départenents
ne soient lésés pendant cette période où l'on passe du système
antérieur au système nouveau.

Voua savez sans doute, malgré les mots excessifs que voua
avez employés, que Ies notions de crédits de paiement et
d'autorisations de programme n'ont pas cours pour les départe-
ments avec la dotation globale d'équipement . Vous savez sans
doute aussi qu'en présence d'autorisation de programme on ne
peut pas, d' emblée, pratiquer complètement la dotation globale
d'équipement puisqu'il faut continuer à exécuter les engagements
pris.

Cela étant dit, je comprends que vous ayez été frappé d'avoir
moins perçu cette année que l'année précédente . Je viens de
vous donner les raisons de ce fait. Je me suis employé par les
demandes que j'ai formulées et par les crédits que j'ai obtenus
à réparer cette insuffisance et je pense que ce sera chose faite
bientôt (Applaudissements sur les bancs des socialistes et des
communistes .)

M. le président. La parole est à M . Fèvre.
M. Charles Févr.. Monsieur le ministre, je vous al bien

entendu, mais je veux rectifier une de vos affirmations.
S'il existe bien une période transitoire de trois ans pour les

communes, la dotation globale d'équipement s'applique à
100 100, dès cette année, aux départements. Par conséquent,
les chiffres que j'ai cités pour un département — la même évo-
lution se constate dans bien d'autres départements — manifes-
tent à l'évidence que la dotation globale d'équipement ne reprend
pas la fameuse subvention pour les routes nationales déclassées.
Et puisque vous envisagez de corriger cette situation, c'est
4,5 millions de francs qu'il faudrait nous donner. Dans ces condi-
tions, je crains que le supplément de 150 millions dont vous
avez parlé ne soit nettement Insuffisant pour faire face aux
'besoins de toua les départements qui, quelle que soit - leur
couleur politique, seront contraints de révi_er en baisse leur
budget si vous ne faites rien . Je souhaite, comme tous mes
collègue. de l'Assemblée, que vous fassiez le maximum, mon-
sieur le ministre . (Applaudissements sur les bancs de l'union

zb
laddémoeraie française et du rassemblement pour la
tique.)

M . le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur
et de t décentralisation.

M . le ministre de l'intérieur et de la ddemntrallsation.
M. Fèvre m'a mal compris lorsque j'ai parlé de période tran-
sitaire. Je n'ai pas insisté, croyant qu'il connaissait cette ques-
tion. (Rires sur les bancs des socialistes .) Et même ses chiffres,
Vous ailes voir qu'il ne les connut pas très bien t

Tai décrit la situation qui résulte du fait que nous étions
dans une période transitoire où s'applique encore, dans le budget
de l'Etat, le système d'autorisations da gramme et de crédits
de paiement, y compris pour les départements dans lesquels la

dotation globale d'équipement joue à partir de cette année à
100 p . 100.

Quant à vos chiffres, monsieur Fèvre, je suis prêt à les revoir
avec vous, comme je l'ai fait avec d'autres parlementaires de
votre groupe . Je vous livre ceux dont je dispose pour la Haute-
Marne : la moyenne des concours de l'Etat, reçus de 1980 à
1982, s'élève à 4 807 330 francs ; le montant de la première
part de la D. G . E . à 1 101070 francs ; le montant de la majo-
ration à 987 493 francs ; les crédits de paiement au titre des
exercices antérieurs à 273 000 francs . Le total est donc de
2361 570 francs et la différence de 2 445 760 francs.

Si nôs chiffres ne concordent pas, je reste à votre disposition
pour en discuter. Sur des chiffres, nous devrions nous mettre
d'accord . (Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M . le président. Pour qu'il n'y ait pas de regret, je signale
que le temps de parole du groupe de l'union pour la démocratie
française était épuisé avant la dernière réponse du ministre
de l'intérieur et de la décentralisation.

Nous en venons aux questions du groupe communiste.

POLITIQUE ÉCONOMIQUE DES ETATS-UNIS ET RÔLE DU DOLLAR

M . le président. La p arole est à M . Ducoloné.
M . Guy Ducolon4. Monsieur le Premier ministre, à juste

raison, M. le Président de la République, recevant les ministres
délégués à la réunion de l' O. C. D . E., a avancé l'idée de l'orga-
nisation d'une conférence monétaire internationale.

Les observations faites par certains ministres, notamment
par le représentant des Etats-Unis d'Arfiérique, sont fort inquié-
tantes . Elles le sont d'autant plus que, dans quelques semaines,
aura lieu le sommet de Williamsburg.

La politique qu'il faut bien qualifier de dictature du dollar
et d'impérialisme économique des Etats-Unis va à l'encontre
des orientations définies par le Gouvernement 'français en
matière de reconquête du marché intérieur, d'emploi et de
lutte contre l'inflation.

Outre les conséquences évidentes pour le développement de
le France et d'autres pays européens, ce sont également les
pays du tiers monde qui sont frappés directement par la poli-
tique américaine.

Au nom des députés communistes, je vous demande que le
Gouvernement français poursuive am efforts pour que les pays
membres du système monétaire européen agissent ensemble
en vue de mettre un terme à la domination du dollar . (Applau-
dissements sur les bancs des communistes et des socialistes.)

M . Jacques Toubon. Quelle est la question posée?
M. le président. La parole est à M. le Premier ministre.
M. Pierre Mauroy, Premier ministre. Monsieur le président,

mesdames, messieurs, il n'appartient pas au Gouvernement de la
France de porter un jugement sur la politique économique des
Etats-Unis d'Amérique.

Chaque paya doit faire face à la crise avec ses atouts et son
expression politique propres, même s 'il est clair — et sur .ce
point, je rejoins le problème soulevé par M. Ducoloné — que
le déficit budgétaire américain contribue à maintenir des taux
d'intérêt réel élevés et donc à alimenter, sur les places finan-
cières, une demande de dollars qui joue contre les autres
monnaies.

Ce n'est pas la politique intérieure des Etats-Unis qui est en
cause, mais l'exercice des responsabilités internationales que sa
puissance donne à ce pays et c' est à ce titre que nous en parlons.
C'est la santé de l'économie internationale qui est mise en cause
par les variations brusques des taux de change.

Les Européens en ont tiré les conséquences en instituant le
système monétaire européen, qui a contribué à discipliner les
variations des changes au bénéfice de tous. Mais cet effort salu-
taire ne peut rester que limité, dès lors que des monnaies,
comme le dollar et le yen, continuent à enregistrer des fluctua-
tions importantes.

La reconstruction d'un système stable de relations économiques
internationales comporte des règles du jeu connues de tous et
donc nécessaires.

Trois domaines doivent être privilégiés : la monnaie, le com-
merce, les matières premières. Le président de la République
— vous avez bien fait de le souligner, monsieur Ducoloné —
a mis l'adent sur les aspects monétaires . Le désordre monétaire
que nous connaissons à l'heure actuelle est en effet préfudiciable
à une croissance saine et durable des pays développés comme
des pays en vole de développement.

Trois Insuffisances majeures caractérisent actuellement l'éco-
nomie mondiale.
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	En premier lieu, depuis que le régime des parités fixes a été

	

pour laquelle, au mois de novembre dernier, le Gouvernement,
abandonné, le désordre monétaire s'est accru, conduisant à une

	

sur la proposition de mon prédécesseur, a arrêté un plan de
très grande instabilité des taux des changes qui ne reflètent plus

	

restructuration de la chimie française . Restaient à préciser les
de façon fidèle les évolutions économiques fondamentales . Il en

	

aspects financiers de cette restructuration et à prendre pleine .
résulte pour l'ensemble des agents économiques une très grande

	

ment en compte ses conséquences sociales . C'est ce que j'ai fait
difficulté à effectuer des prévisions, ce qui les conduit à freiner

	

au cours des derniers jours.
leur activité .

	

Au niveau européen, la concur rence est rude — elle l'est

	

En second lieu, on assiste actuellement à une crise de l'endet-

	

également à l'échelle mondiale — mais pour autant la France
tement international et il convient donc de remettre en place

	

n'envisage pas, au-delà des contacts nécessaires, la mise en
des mécanismes nouveaux permettant de résoudre des problèmes

	

place d'un système de quotas.
à court terme sans casser la croissance .

	

La situation de sidérurgie est également fort difficile pour

	

Enfin, il est clair que le système d'ajustement repose trop

	

toute une série de raisons . J'en citerai simplement trois qui,
exclusivement sur des politiques nationales de déflation qui

	

bien sùr, sont présentes à votre esprit.
s'accompagnent de taux d'intérêt réels excessivement élevés dont

	

D'abord, les perspectives générales de croissance . La produc-
les conséquences sur l'emploi sont très nuisibles .

	

tion sidérurgique dépend à la fois du taux général de la crois-

	

Une meilleur coopération financière, économique et internatio-

	

sance et de son contenu . Or . au cours des dix dernières années,
nale devrait permettre une plus grande convergence des politi-

	

la part de la production sidérurgique dans cette croissance
ques écoonmiques et monétaires.

	

même diminue . D'où tic redoutables difficultés . Ajoutez à cela

	

Le Gouvernement français avait déjà pris des initiatives pour

	

que les prévisions effectuées pendant cette période ont en

favoriser une plus grande concertation entre les pays et établir

	

g é n éral été mal faites et que la concurrence est redoutable

une plus grande stabilité des parités .

	

à la fois en Europe et dans les pays tiers, ce qui a créé dans

	

'est dans ce but que, lors du sommet de Versailles, en juin

	

les régions et dans les entreprises concernées une situation
C

1982, un groupe de travail avait été mis en plaie pour étudier

	

très difficile que vous connaissez bien compte tenu du dépar .

ces phénomènes . Compte tenu de l'enjeu et de l'importance de

	

tement que vous représentez.

ces problèmes, que vous soulignez fort justement par votre

	

Il est clair que le redressement de la sidérurgie européenne

question, il est apparu nécessaire de faire des propositions de

	

nécessite une coordination des politiques sidérurgiques menées

plus grande ampleur, et le président de la République a donc

	

dans tous les Etats membres, ce qui est conforme au traité

proposé que soit organisée, bien entendu après une soigneuse

	

du Marché commun et au traité de la C .E .C .A . Cette coordi-

préparation, la réunion d'une conférence internationale au plus

	

nation suppose une solidarité entre les Etats qui doit se traduire

haut niveau dans le cadre du fonds monétaire international .

	

I par un effort analogue chez chacun des partenaires à partir de

	

Je crois que cette proposition faite par le Président de la

	

conditions identiques et par une stabilisation des courants

République est de la plus haute impor tance . C'est pourquoi,

	

d'échange traditionnels

(Applaudissements sur les bancs des socialistes et des commu_

	

L'article 58 du traité de la C . E . C . A ., qui exi te depuis

pistes.)

	

30 ans, a été appliqué pour la première fois en 1980. La recon-
duction de son application au 30 juin de cette année devrait
contribuer à une évolution des problèmes . Mais, comme il faut
que le Gouvernement pense d'abord à ses intérêts, :, mois de
son peuple, de sa sidérurgie, il a rappelé, lors du conseil des
ministres européens qui s'est tenu à Luxembourg le 25 avril,
par la voix de mon collègue Jean Auroux qui m'y remplaçait,
les principes de solidarité et d'équité qui sont la base de cette
politique . En particulier, en ce qui concerne les quotas de pro-
duction, nous avons observé depuis la mise en oeuvre de l'ar-
ticle 58 are érosion, à notre avis inacceptable . des parts de
production de la France dans certaines grandes catégories
de produits . C'est pourquoi — et c'est le langage qu'a tenu
Jean Auroux —il apparait légitime de conditionner un accord
pour la poursuite de ce système des quotas à une répartition
de ceux-ci plus équitable pour la sidérurgie française . Cette
position a été affirmée le 25 avril dernier à Luxembourg . Des
contacts s'nt prévus dans les prochains jours entre le Gouverne-
ment et la commission pour étudier les conditions pratiques
d'une solution équilibrée, et c'est dans cet esprit que j'aborderai
ces contacts . (Applaudissements sur les bancs des socialistes et
des communistes.)

IIABITAT MINIER DANS LE NORD-PAS-DE-CALAIS

M. le ;.résident. La parole est à M . Joseph Legrand.

M . Joseph Legrand . Le Président de la République, au cours de
son voyage dans la région du Nord et du Pas-de-Calais . a traité
des problèmes Immobiliers des houillères et formulé la propo-
sition d'une structure spécifique pour la gestion et l'aména-
gement de re patrimoine immobilier.

Je rappelle que cette solution avait fait l'objet, de la part
des députés communistes, d'une proposition de loi déposée sur
le bureau de l'Assemblée nationale en 1968 et redéposée depuis
à chaque nouvelle législature.

Nous avions souhaité la création d'un office public de
l'habitat minier, géré démocratiquement par une représentation
quadripartite : Etat, élus, houill ères et syndicats représentant le
personnel minier.

Une telle situation, outre l'avantage de préserver le caractère
public du patrimoine immobilier, permettrait d'en assurer la
gestion démocratique en faveur des habitants des cités minières.

Elle devrait permettre de développer les travaux d'entretien et
de renovation de l'habitat et l'aménagement du cadre des cités
minières.

Un tel office public devrait pouvoir obtenir des financements
légaux pour assurer la réalisation des travaux de rénovation
et, ce faisant, dégager les houillères d'une charge qui pèse
lourdement sur la gestion de l'entreprise.

Dans ce cadre, se doivent d'être préservés les droits statu-
taires du personnel actif et retraité du logement.

PROBLÈMES DES QUOTAS EUROPÉENS EN CE QUI CONCERNE
LA SIDÉRURGIE ET LA CHIMIE

M. te président . La parole est à Mine Goeuriot.

Mme Colette Goeuriot . Monsieur le ministre de l'industrie et
de la recherche, la sidérurgie comme la chimie connaissent des
difficultés en France et en Europe . Il s'agit dans les deux cas
de secteurs de base dominés par de grands groupes et où des
accords réellement équilibrais seraient de nature à éviter des
guerres de prix coûteuses et à développer des coopérations.
Ma question sera donc double.

Premièrement, il existe pour Is sidérurgie un système de
quotas imposé par Bruxelles . Face au véritable verrou que
ceux-ci représentent, les directions des groupes nationalisés de
l'acier, Usinor et Sacilor et leurs filiales commerciales, sont res-
tées sur des positions anciennes ne s'engageant pas réellement
à gagner de nouvelles parts du marché intérieur et continuant
de privilégier leurs rap ports avec l'Arbed et Cockerill.

La rédi :ction des capacités de production d'acier dans la
C.E.E., éclamée par la commission de Bruxelles, et qui se
traduirait par de nouveaux sacrifices dans le Nord et en Lor-
raine, serait un non-sens économique contraire aux intérêts
nationaux et aux équilibres régionaux.

Monsieur le ministre, que comptez-vous faire, en particulier
le 25 mai prochain, pour obtenir une modification de ce méca-
nisme de quotas qui joue actuellement au détriment de la
France dont la position se dégrade dans la C .E.E. et conforter
la position de notre pays afin d'atteindre l'objectif gouverne-
mental de 24 millions de tonnes d'acier à l'horizon 1986 ?

Par ailleurs, les groupes chimiques ont déjà conclu des
accords de cartel, et on parle d'aller également vers un régime
de quotas sous l'égide de la C .E .E . Or le solde chimique s'est
détérioré en 1982 aussi bien à l'égard de la C .E.E. qu'à l'égard
des pays tiers. Comment concevez-vous des accords équilibrés
qui préservent les intérêts de la France ? (Applaudissements sur
les bancs des communistes et des socialistes .)

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie
et de la recherche.

M. Laurent Fabius, ministre de l'industrie et de la recherche.
Madame le député, votre question comprend deux volets bien
distincts, l'un concernant la chimie, l'autre la sidérurgie.

S'agissant de la chimie, vous avez évoqué la perspective de
quotas, il n'en existe pas actuellement . Il est vrai que ce
secteur a connu depuis de nombreuses années une situation très
difficile, qui se traduit sur le plan social mais aussi sur le plan
financier, et, de ce dernier point de vue, les résultats de nos
entreprises sont, pour l'essentiel, catastrophiques . C'est la raison
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La transformation et la réhabilitation de l'urbanisme minier,
notamment son intégration harmonieuse dans l'environnement
urbain existant, ne pourraient être réalisés sans l'approbation
expresse des représentants des communes minières au sein de
l'organisme quadripartite, les élus de chaque commune minière
étant obligatoirement associés à toute étude de rénovation
intéressant leur territoire.

En outre, il serait exclu qu'une participation financière soit
demandée aux communes minières dont l'indigence est bien
connue des pouvoirs publics.

Dans ce cadre, quelles sont les dispositions que le Gouver-
nement envisage de prendre pour que soient assurées la 'gestion
et la rénovation de I'habitat minier? (Applaudissements sur tes
bancs des communistes et des socialistes.)

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'industrie et de il recherche, chargé de l'énergie.

M. Jean Auroux, secrétaire d'Etat . Monsieur le député, la
réhabilitation des logements qui sont la propriété des houillères
de bassin est entreprise, vous le savez, depuis plusieurs années
déjà.

Pour ce qui est du Nord—Pas-de-Calais, elle se poursuit à un
rythme soutenu et, actuellement, plus de 23 000 logements,
représentant plus du tiers du parc à moderniser, ont été rénovés,
essentiellement par les houillères elles-mêmes.

Depuis deux ans, le Gouvernement s ' est intéressé de très
près à cette question . Au cours de sa séance du 6 mai 1982, le
comité intermini stér. iel d'aménagement du territoire a décidé
d'accélérer cette .^rénovation.

Ainsi, en 1988, les dépenses approuvées à ce titre dans le
programme d'investissement des Charbonnages de France,
soit 242 miliio _a pie francs, permettront la rénovation de
4 540 legs L1e ts di houillères, dont 3 400 pour las houillères
du bassin +u Nord– i'esde-Calais.

Comme l'a souligné M. le Président de la République à Lille,
le 25 avril dernier, le rôle économique et la responsabilité
sociale conférés aux houillères par l'existence de leur patri-
moine immobilier, prennent une place croissante par rapport
à l'activité purement extractive des établissements . Sana
qu'il soit question pour les houillères d'abandonner leur
responsabilité dans cette activité immobilière, il est souhaitable,
conformément à votre voeu et à une revendication du conseil
régional, que la gestion immobilière et l'aménagement du patri-
moine immobilier des houillères du Nord et du Pas-de-Calais
s'exercent sous le contrôle des élus, dans le cadre du contrat
entre l'Etat, les collectivités locales et les Charbonnages de
France, dont l'élaboration drit être engagée d'ici au mois de
juin 1083, et qui — le secrétaire d'Etat chargé du Plan me l'a
confirmé - couvrira la période du IX' Plan, c'est-à-dire 1984-
1988.

Je vous indique, en outre, pour répondre plus précisément à
vos préoccupations, monsieur le député, qu'il conviendra de créer
une structure spécifique sous la forme d'un établissement public
ou d'une société d'économie mixte. Les élus locaux choisiront
la formule la mieux adaptée aux particularité locales . Le
patrimoine immobilier des houillères sera alors transféré à cette
structure dans le respect des droits des mineurs et des ayants
droit du régime de sécurité sociale dans les mines, sur des
bases financières équliables.

Ainsi, je pense que nous pourrons répondre aux exigences
légitimes d'une gestion démocratique et décentralisée de ce
patrimoine dent l'amélioration se poursuivra sur des bases
nouvelles pour le bénéfice des populations et des collectivités
locales concernées. (Applaudissements sur les bancs des socia-
listes et des communistes .)

M. le président. Nous en venons aux questions du groupe du
rassemblement pour la République.

SOUTIEN DU FRANC

M. le président. La parole est à M. Lauriol.

M. Marc tourie Ma question s 'adresse à M. le Premier
ministre.

Depuis cinq jours environ, la presse généralement bien
informée fait état de nouveaux efforts financiers que la Banque
de France doit déployer pour soutenir le franc sur le marché
des changes, et ce malgré la troisième dévaluation.

Ire Parlement doit avoir une connaissance officielle par le
Gouvernement de la vérité . Monsieur le Premier ministre, je
vous pose donc une question simple et courte qui appelle une
réponse de même nature : combien la Banque de France a-t-elle
dépensé depuis la dernière dévaluation jusqu'à ce jour pour

soutenir notre monnaie? (Applcudissements sur les bancs du
rassemblement pour la République et de :'union pour la démo-
cratie française .)

M . le président. La parole est à M. le ministre de l'économie,
des finances et du budget.

M . Jacques Delors, ministre de l'économie, des finances et du
budget. Monsieur le député, chacun sait que la tenue d ' une
monnaie dépend de plusieurs paramètres.

M . Jacques Blanc. De la politique économique !

M. le président. Monsieur Blanc, je vous prie d'écouter M. le
ministre.

M. le ministre de l'économie, des finances et du budget. Chacun
sait que la tenue d'une monnaie dépend de plusieu'u paramètres,
parmi lesquels le taux d'inflation, la situation de la balance
des paiements et les éléments psychologiques . Or il se trouve
qu'au-delà des années et au-delà des clivages politiques, la
France, si elle a toujours réalisé de bonnes performances par
rapport aux autres pays en matière de croissance économique,
et depuis deux ans en matière de lutte contre le chômage, e
toujours éprouvé des difficultés pour ramener son taux d'infla-
tion à un niveau voisin de celui de la République fédérale
d'Allemagne.

M. Roger Corrèze. Des chiffres !

M. le ministre de l'économie, des finances et du budget, de vais
vous en donner ! Mais permettez-moi tout de même de situer
la question dans son ensemble.

M. Micl .s' Noir. Voua parlez d'or !

M. le ministre de l'économie, des finarzes et du hudriet . En ce
qui concerne l'inflation, dois-je rappeler quit de 1950 a 1970 le
taux d'inflation a été en France supérieur d > °x1 e . 100 à ce
qu'il était en Réputlique fédérale d'AlIemagne, que de 1970 à
1981 la différentielle d'inflation entre la France et la République
fédérale d'Allemagne a oscillé entre 5 et 10 points ï Ces chiffres
devraient ramener certains à plus de modestie et à davantage
d'objectivité dans l'approche des réalités. (Applaudissements
sur les bancs des socialistes et des communistes. — Exclamations
sur les bancs du rassemblement pour la République et de l'union
pour la démocratie française.)

M . Roger Corrèze . Ce n'est pas cela qui noua intéresse !

M. :e ministre de l'économie, des finances et du budget.
Les cris n'on t jamais constituté un argument!

M . Gabriel Kaspereit. Vous vous en servez !

M. le ministre de l'économie, des finances et du budget.
Depuis le mois de juin 1982, la France a engagé une bataille
contre l'inflation, dont les résultats ne sont pas assez rapides
par rapport à ceux de nos partenaires, mais dont les instances
internationales ont indiqué et indiqueront, dans des rapports
qui vont paraître, que des premiers pas ont été franchis.

M. Roger Corrèze. Des petits pas !

M. le ministre de l'économie, des finances et du budget.
Il est vrai que dans d'autres pays, la décélération des prix est
plus forte qu'en France au prix, hélas ! d'un accroissement du
chômage. Mais le Gouvernement a estimé que passer de 14 p . 100
à moins de 10 p. 100, puis à 8 p. 100, puis à 5 p. 100, était
l'effort maximal q ue l' On pouvait entreprendre en France. ..

M. Girard Chasseguet. Cela reste à démontrer !

M. le ministre de l'économie, des finances et du budget.
. . . compte tenu de nos habitudes, si l'on ne vouiait pas étrangler
les entreprises et si l'on entendait permettre le maintien de la
production . Par conséquent, sur le plan de la lutte contre l'infla-
tion, nous sommes sur la bonne voie.

M. Roger Corrèze . 11 p . 100 actuellement !

M. le ministre de l'économie, des finances et du budget.
En ce qui concerne la balance des paiements, il est vrai que
la France a eu, l'année dernière, un déficit égal à 2,5 p . 100
de son produit national brut. Mais, là encore, ce n'est pas un
problème nouveau, puisqu'en 1974, après le premier choc pétro-
lier, le déficit de la balance des paiements était du même ordre.
Les mesures que nous avons prises au mois de juin 1982, ren-
forcées par celles du mois de mars 1963, qui ae situent dans
le droit-fil des premières, ont pour objectif de réduire d ' une
manière sensible et, en deux ans, de résorber totalement le
déficit de notre commerce extérieur . Nous sommes donc sur
cette voie.

En ce qui concerne les éléments psychologiques (Exclamation.
sur les bancs du rassemblement pour la République), voue
observerez que la presse internationale . . .
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M . Clause Labbé. On vous demande un chiffre ! (Protestations
sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M . le président. Monsieur Labbé, ie vous prie de ne pas faire
les questions et les réponses . Vous „'avez pas à dicter les
réponses ! (Protestations sur les ourses du -assemblement pour
la République et de l'union pour 'a démocratie française .)
Attendez-les patiemment.

M . Gabriel Kasperei ' . Il y a des usages. Apprenez-les, mon-
sieur le président ! li n'est pas convenable qu'un président de
l'Assemblée nationale s'adresse de cette menidre à un président
de groupe !

M. le président. M. le ministre a seul la parole.

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget.
Si dans une séance publique et, de p lus, télévisée, je n'ai pas
la possibilité d'expliquer en cinq mil lies la situation de l'éco-
nomie française, c'est bien dommage ! (Exclamations sur les
bancs du rassemblement pour la République et de l'union pour
ia démocratie française .)

Plusieurs députés du rassemblement pour la République et
de l'union pour la démocratie française . Organisez un débat !

M . René Drcuin . Trublions!

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget.
Quant aux éléments psychologiques, ils se sont améliorés à
l'étranger, et je regrette que, selon une habitude, qui d'ailleurs
n'est pas nouvelle, le dénigrement vienne de l'intérieur, ce
qui n'arrange pas les affaires de notre pays . (Applaudissements
sur les bancs des socialistes et des communistes. — Protestations
sur ies bancs du rassemblement pour la République et de l'union
pour la démocratie française .)

M . Emmanuel Aubert. Un chiffre !

M. le ministre de l'économie, des final ces et du budget.
Enfin, je ne saurais accepter que l'on par . de trois dévalua-
tions quand on sait que le premier réaménagement monétaire
auque ' nous avons procédé faisait suite à deux animes depuis
l'entrée dans le système monétaire européen au cours desquelles
la hausse des prix avait été supérieure à 12,5 p . 100 en France
par rapport à la République fédérale d'Allemagne . (Applaudis-
sements sur les bancs des socialistes et des communistes . —
Protestations sur les bancs du rassemblement pour la Répu-
blique et de l'union pour la démocratie française .)

Plusieurs diputés du rassemblement pour ta République et
de l'union pour la démocratie française. Des chiffres ! Des
chiffres !

M. le ministre de l'économie, des finances et du budget.
Laissez-moi parler, je vous écoute bien, moi !

M . Jacques Baumel . Vous prenez le temps de parole de notre
groupe!

M . le président. Monsieur Baumel, sous n'êtes pas très sérieux !
Vous n'êtes m'irise pas sérieux du tout!

M . Claude Labbé. Vous laissez faire, monsieur le président.

M . Gabriel Kaspereit. Le Gouvernement ne répond jamais aux
questions qu'on Iui pose !

M . le ministre de l'économie, des finances et de budget.
Je vois que ces rappels vous ennuient . C'est bien dommage,
mais c'est comme cela ! (Exclamations sur les bancs du rassem-
blement pour la République et de l ' union pour la démocratie
française .)

Pour le reste, c'est aux autorités monétaires et à elles seules
de gérer la monnaie, et elles n'ont pas à rendre compte quotidien-
nement de ce qu'elles font !

Mais je vous d•n,tlerai l'indication que vous demandez. Depuis
octobre dernier c'est-à-dire depuis le moment où le système
monétaire européen a été agité dans la perspective des élections
allemandes, nous avions perdu des devises pour soutenir la
monnaie . Mais, depuis le dernier réalignement, il est entré en
France plus de devises que nous n'en avions dépensé pour
soutenir le franc pendant ces six mois . (Applaudissements sur
tes bancs des socialistes et des communistes. — Exclamations sur
les bancs du rassemblement pour la République et de l'union
pour la démocratie française .)

M . Gérard Chasseguet et M . Michel Cointat. Pourquoi
emprunte-t-on 30 milliards ?

Plusieurs députés du rassemblement pour la République et
de l'union peur la démocratie française . Un chiffre, un chiffre !
Répondez à la question posée 1

M. le président. La parole est à M. Lauriol .

M. Marc Lauriol . Monsieur le ministre, en trente secondes,
je vous avais posé une question simple . On attendait un chiffre;
vous répondez par une plaidoirie, comme si vous vous sentiez
accusé, et vous avez évoqué l'histoire pour répondre à une
question d'actualité.

Plusieurs députes du rassemblement pour la République. Très
bien !

M. Marc Lauriol . J .a presse_ fait état de chiffres . D'après Le
Monde du 9 mai, pour les seules journées de mardi et de
mercredi de la semaine dernière, 400 millions de dollars
auraient si .é

	

.. . c'est t-dire trois miliards de franco.
ou faux, monsieur le ministre ? (Applaudissements sur les flancs
du rassemblement pour la RépuLlique et de l'union pour la démo-
cratie française .)

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'économie,
des finances et du budget.

M. le ministre de l'économie, des finances et du budget . Ce
chiffre est faux ! Depuis le 21 mars . date du réalignement moné-
taire, il est rentré dans nos réserves l'équivalent de 55 à 60 mil-
liards de franc., . (Applaudissements sur les bancs des socialistes
et des communistes . — Exclamations sur les bancs du rassem-
blement pour la République et ds l'union pour la démocratie
française .)

REPRÉSENTATION DES COMMUNES
AU SEIN DES SYNDICATS INTERCOMMUNAUX DES VILLES NOUVELLES

M . le président . La parole est à M. Pinte.

M . Etienne Pinte . Ma question s'adresse à M. le ministre de
l'intérieur et de la décentralisation.

L'article 9 de la loi du 10 juillet 1970 sur la création d ' agglo-
mérations nouvelles prévoit qu'à défaut d'accord sur la répar-
tition des sièges entre les communes, chaque commune est repré-
sentée au comité du syndicat communautaire par deux délégués.
Or, à l'occasion du renouvellement du syndicat communautaire
d'aménagement de '.a ville nouvelle de Saint-Quentin-en-Yvelines,
cette règle n'a pas été respectée puisque des communes sent
représentées par plus de deux délégués, certaines communes
ayant choisi des délégués résidant dans d'autres communes déjà
représentées légalement.

Face à cette violation de l'esprit de la loi, que comptez-vous
faire, monsieur le ministre, pour que l'article 172-3 du code des
communes soit respecté et que la légalité soit rétablie à Saint-
Quentin-en-Yvelines ., :Applaudissements sur les bancs du ras-
semblement pour la République et de l'union pour la démocratie
française .)

M le président . La parole est à M. Le Garrec, secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre.

M. Jean Le Germe, secrétaire d'Etat . Il faut éviter, mi osieur
le député, d'utiliser un peu abusivement des expressions comme
s violation de la légalité s.

M . Jean-Claude Gaudin. Cela arrive pourtant !

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Dans la situation précitée,
il y a application ...

M. Emmanuel Aubert . Lâchez votre papier, monsieur le secré-
taire d'Etat ! (Rires et protestations sur les bancs des socialistes
et des communistes .)

M . le président. M . Aubert a eu un petit moment d'égarement.
Poursuivez, monsieur le secrétaire d'Etat.

M . Emmanuel Aubert. Ne lisez pss, ce sera plus court !

M. Jacques Toubon. Et conforme au règlement !

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Monsieur le député, je
suis capable --- et vous le savez fort bien — de parler sans
papier.

M. Jacques Toubon . Oui, ce sera plus court! (Exclamations
sur les bancs des socialistes et ni e s communistes .)

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Je serai très bref.

M. Guy Bêche. Quelle intolérance, messieurs de la droite !
(Protestations sur les bancs du rassemblement peur la République
et de l'union pour la démocratie française .)

M . le président. Revenons à des propos plus sérieux.

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat. Premièrement, il n'y a
pas de violation de la légalité . Nous ne faisons qu'appliquer
une décision qui, pour être remise en cause, doit être prise par
les deux tiers des communes représentées dans le syndicat à la
majorité qualifiée .
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Deuxièmement, vous savez, monsieur le député, que, dans
l'après-midi, en deuxième lecture, j'aurai à défendre un projet
de loi sur les villes nouvelles améliorant les conditions d'appli-
cation de la s loi Boscher r, qui ne sont plus adaptées. Nous
pourrions discuter fort longtemps de la décision qui a été prise
de créer des villes nouvelles . Elles existent, et c'est notre gou-
vernenvcnt qui, pour la première fois, se préoccupe de fixer
un cadre juridique et fiscal, ainsi que le mode de répartition
de compétences, pour permettre à ces villes nouvelles d'exister.

Il vous appartiendra tout à l'heure, lorsque ce débat s'enga-
gera d'y participer . J'ajoute puisque vous avez un très grand
souci de la démocratie, que nous avons prévu dans ces struc-
tures nouvelles qui seront adoptées, je l'espère, par le Parle-
ment avant la fin de la session, une structure extrêmement
démocratique, le comité d'agglomérati-n élu au suffrage univer-
sel . Je sens très bien, monsieur le député, que vous serez l'un
de ceux qui défendront vaillamment cette structure . (Applau-
dissements sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M. le président . La parole est à M. Pinte.

M. Etienne Pinte. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous n'avez
pas répondu à ma question . Une commune peut-elle, à l ' heure
actuelle, être représentée par plus de deux délégués au comité
du sy . .di e at communautaire ?

Je regrette cluse one fois de plus, après l'exemple de l'appli-
cation de la loi sur la liberté de l'enseignement, le Gouverne-
ment, qui doit faire appliquer la loi, incite les collectivités
locales à ne pas l'appliquer. c'est-à-dire à se mettre hors la loi.
(Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour la Répu-
blique et de l ' union pour la démocratie française .)

SUPPRESSION ÉVENTUELLE DE L'ARTICLE 39 bis
DU CODE GÉNÉRAL DES IMPOTS RELATIF A LA PRESSE

M. le président. La parole est à M. Robert-André Vivien.

M. Robert-André Vivien. Monsieur le Premier ministre...

Plusieurs députés socialistes et communistes. Rangez votre
papier ! (Exclamations sur les bancs du rassemblement pour la
République et de l'union pour la démocratie française .)

M . Robert-André Vivien. D'accord, mais vous allez le regret-
ter !

Monsieur le Premier ministre, le jeudi 5 mai, les téléspecta-
teurs ont assisté à une émission consacrée à l'Assemblée natio-
nale au cours de laquelle on & ir ait discuter de style de débat
dans l'hémicycle. Les téléspectateurs ont pe voir et écouter
M . Claude Labbé et M . Jecn-Claude Gaudin qui ont argumenté
avec leur talent et leur courtoisie habitu -is . (Rires et exclama-
tions sur les bancs des socialistes et des communistes .)

Ils ont pu également voir M . Lajoinie et M. Joxe intervenir
avec la hargne et la mauvaise foi qui Ies caractérisent . (Rires
sur les bancs du raesemblem.ent pour la République et de l'union
pour la . démocratie française. -- Exclamations sur les bancs
des socialistes et des communistes .)

Pour illustrer son émission, le producteur avait choisi un
extrait de mon intervention du 11 avril 1983 dans laquelle je
vous faisais part, avec une modération et une retenue que
tout le monde a soulignées, de l'éton .-eurent de mon groupe
devant vos propos, et également un extrait de l 'intervention
du député communiste Ducoloné qui pense que la grossièreté
peut lui servir de talent, intervention dans laquelle il m'inju-
riait.

O., quelle n ' a pas été la surprise des présidents des groupes
R.P .R. et U .D .F . de constater que n'étaient projetées aux
téléspectateurs que cinq secondes de mon intervention . ..

Plusieurs députés socialistes. C'est trop !
M. Robert-Andri Vivien . ... qui avait pourtant duré vingt-cinq

minutes, et que les injures que proférait à 'non égard M. Duco-
loné avaient disparu.

Un député ..elaliste. Ils ont supporté cela ?

M. Robert-André Vivien. C'est sans doute là une nouvelle
preuve de- la mainmise dur l'information que les Français vous
reprochent tant depuis le 10 mai 1881! (Protestations sur lu
bancs des socialistes et dei communistes.)

Mais, je ne-vous ''emanderai pu de réponse sur ce point.
Zn revanche, j'attends une répons. précise de vous sur les

1ntantioes que l'on vous prête de supprimer l'article 39 bis du
cade dfubrsl du impôts qui, comme chacun le sait, permet aux
en
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de ,constituer, en franchise partielle d'inv .
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dan. le-but de prou€der aux investissements
qui .sont iadjspansabtes à leur exploitation .

Au nom de l'opposition, je vous rends attentif au péril mortel
qu'une telle disposition ferait courir à la presse écrite

Cela correspond peut-être, comme l'ont dit certains, à une
volonté d'asservir la presse écrite (exclamations sur les bancs
des socialistes et des communistes) mais ce serait singulièrement
méconnaître le courage des patrons de presse et des journalistes.
(Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour la Répu-
blique et de l'union pour la démocratie française .)

M. le président. Avant de donner la parole à M . le secrétaire
d'Etat chargé du budget, je ferai remarquer à M . Vivien qu'il
aurait pu s'abstenir de se tromper de genre. (Protestations sur
les bancs du rassemblement pour la République et de l'union
pour la démocratie française.)

M . Robert-André Vivien . Je ne vois pas ce que vous vouiez
dire, monsieur le président.

M . Claude Labbé. M . Vivien est député . II ale droit de s'expri-
mer . Voue n'avez pas à le censurer. (Exclamations sur les bancs
ans socialistes .)

M. Robert-André Vivien . J'ai le droii de m'exprimer, en effet !
M . I. président . Les questions d'actualité s'adressent aux

membres du Gouvernement !

M. Gabriel Kaspereit . Vous êtes un président partisan !
M. Marc Lauriol. Vous n'êtes pas là pour censurer, mais pour

présider !

M. Claude Labbé. Oui, vous n'êtes pas là pour sanctionner !

M. le président. Vous n'êtes pas innocents, et , ous le savez
très bien.

La parole est à M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Monsieur le .député,
la première partie de votre exposé n'appelle pas de commentaires
de ma part, et vous l'avez d'ailleurs vous-même reconnu.

En revanche, vous avez pesé une question - précise sur l'ar-
ticle 39 bis du code général des impôts.

Vous n'ignorez pas que la presse fait l'objet d'un certain
nombre d'aides directes et indirectes . Les aides indirectes ae
traduisent en quelque sorte par des moins-values de recettes pour
l'Etat . Ainsi, on connaît le régime préférentiel de la T . V . A.
au taux de 4 p. 100, et même de 2,1 p . 100 pour les quotidiens
et pour les hebdomadaires à vocation politique et d'information
générale.

Les facilités consenties par le budget annexe des postes et
télécommunications s'élèvent à environ 2 milliards dé francs.
Il en existe d'autres — notamment des aménagements de la
taxe professionnelle — qui sont supportés non par l'Etat, mais
par les collectivités locales, et qui ont représenté environ
4 780 millions de _rance. Il existe aussi des aides directes consen-
ties par la S. N . C.F., qui se traduisent par un remboursement
de l'Etat, des aides spéciales aux quotidiens et journaux qui
ont une faible capacité publicitaire, des aménagements de tarifs
téléphoniques, lesquels représentent environ 145 millions de
feues, soit 2 .90 p. 100 de l'aide totale.

Votre question portait sur l'article 39 bis du code général des
impôts, qui prévoit un mode spécial de comptabilisation des
provisions pour investissement.

Cet article venait, en quelque sorte, à échéance le 31 décembre
1981. Il a été reconduit par deux fois, notamment dans l'article 42
de la loi de finances pour 1982 et dans l'article 23 de la loi de
finances pour 1983.

Chacun constate aujourd'hui que cette disposition a des effets
pervers : d ' une part, elle ne favorise que les journaux qui réa-
lisent des bénéfices : d'autre part, il n'existe pas de rapport
évident entre la croissance de la masse de ces provisions et
les investissements nécessaires, car il faut tenir compte du
processus de renouvellement.

Aussi, un groupe de travail associant les départements minis-
tériels concernés et les professionnels s'est-il penché Sur les
problèmes d ' aide à la presse. Je ne vous cache pas que les
discussions sont difficiles, d'une part, parce qu'il s'agit de pro-
blèmes très techniques et, d ' autre part, parce qu 'il n ' y a pas
forcément accord entre !es départements ministériels concernés
et les divers organes de presse sur les solutions à adopter.
Quoi qu'il en soit, dès que ce groupe de travail aura remis ses
conclusions, le Parlement en sera informé.

En toute hypothèse, 11 est évident que '-a Parlement redis-
cutera de cette importante question lors de l'examen du projet
de loi de finances pour 1984, puisque l'article 39 bis du onde
général des impôts sera caduc au 81 décembre 1988 . (Applau-
dissements sur les bancs des socialistes et des rommunistes.)

M. le président. Nous en venons aux questions du groupe
socialiste .
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CAMPAGNE RACISTE ET XÉNOPHOBE

M. le président . La parole est à M . Malandain.

M . Guy Malandain. Ma questior., qui s'adresse à M . le Premier
ministre, a trait au dé reloppemen' significatif d'une campagne
raciste et xénophobe, plus particulièrement depuis les élections
municipales de mars 1983.

Il est, en effet, très inquiétant de voir se multiplier dans
les rues, à l'occasion de diverses manifestations de méconten-
tement catégorielles, des slogans haineux et injurieux pour les
étrangers et qui constituent par conséquent une atteinte aux
droits de l'homme.

Ainsi, dans le plus pur style s La France aux Français», on
a entendu, le 29 avril dernier, des centaines d'individus crier
aux forces de police : e Occupez-vous des bougnouls à Aulnay ! a.
Le 1" mai, lors de la manifestation du S .N .P .M.I ., plusieurs
slogans racistes ont été repris . Le 5 mai au soir, un important
dirigeant de la confédération des P .M .E . a déclaré au micro
d'Europe 1 que la police n'avait pas eu la même attitude en
face des Maghrébins dans les usines.

Tous ces faits me paraissent constituer des débordements qui
ne sont pas secondaires.

C'est pourquoi je vous demande, monsieur le Premier ministre,
quels types d'actions — campagnes d'information dans les
médias, par exemple — vous entendez mettre en oeuvre pour
mobiliser l'opinion publique contre la montée du racisme et
de la xénophobie, fléaux qui peuvent à terme menacer notre
démocratie . (Applaudissements sur les bancs des socialistes et
des communistes .)

M . le président. La parole est à M. le Premier ministre.

M. Pierre Mauroy, Premier ministre . Monsieur le député,
je partage votre préoccupation.

J'avais d'ailleurs, entre les deux tours de scrutin des élec-
tions municipales, indiqué que personne ne doit, surtout lorsqu'il
exerce des responsabilités publiques, utiliser les formes les plus
insidieuses du racisme pour défendre son camp. Au soir du
second tour des élections municipales, j'avais relevé que la
droite . ..

M. Claude Labbé. Ça suffit avec la «droite » !

M. le Premier ministre. . . . prenait une très grave responsa-
bilité en se prêtant i, une campagne contre les travailleurs
immigrés, sous couve et de sécurité . (Applaudissements sur les
bancs des socialistes et des communistes .)

M. Gabriel Kaspereit. Allez donc ! Vous n'êtes pas le Premier
ministre de la France ; vous êtes le Premier ministre socialiste !

M . Michel Cointat. Cette distinction gauche-droite est complè-
tement désuète.

M. Gabriel Kaspereit . Dans ces conditions, on ne vous écoute
pas : on s'en va !

(De nombreux députés du rassemblement pour la République
et de l'union pour la démocratie française quittent l'hémicycle.)

M . le président. Messieurs, je vous en prie !

M. Parfait Jans. Ce sont les fossoyeurs de la démocratie qui
quittent l'hémicycle !

M . Peu! Balmigère. Les racistes s'en vont !

M. le Premier ministre . Je ne veux pas revenir asti ce qui
s'est passé pendant la campagne électorale, mais chacun, ici,
a présent à l'esprit ce qui s'est dit et sait bien quels thèmes
ont été défendus. Les Françaises et les Français le savent
également. (Applaudissements sur les bancs des socialistes et
des communistes .)

M. Paul Balmigère . C'est sûr !

M. Michel Cointat. Quand on me traite d 'homme de droite,
je me sens insulté !

M. le Premier ministre . L'attitude prise alors a encouragé
de petits groupes d'extrême droite à s'engager plus avant sur
des thèmes de plus en plus ouvertement racistes.

Il ne s'agit ni d'exagérer ni d'ignorer ce phénomène.
Le Gouvernement ne cessera d'inviter les Français à ne pas

céder aux amalgames abusifs et aux simplifications hâtives et
U appliquera avec toute la fermeté nécessaire les textes qui
existent et qui répriment toute incitation à la haine raciale.

Des instructions, monsieur le député, ont été données au part-
quet par le garde des sceaux, d'une part, pour que soit facilitée
l'action des associations qui luttent contre le racisme — asso-
ciations auxquelles la loi reconnaît le droit de se constituer

partie civile — d'autre part, pour que des peines sévères soient
requises contre les auteurs d'actes qualifiés de racistes.

Je ne peux qu'encourager l'ensemble des parlementaires à
informer ces associations des actes de racisme qui seraient
portés à leur connaissance.

En outre, à l'occasion du discours que j 'ai prononcé au nom
de la France devant l'assemblée générale des Nations unies, j'ai
annonce que notre pays reconnaîtrait le droit de recours indivi-
duel prévu par la convention sur l'élimination de toutes les
formes de discrimination raciale.

La France, vous le savez, joue un rôle pilote dans l'élaboration
du projet de résolution contre la haine raciale, dont le sommet
d' l'Europe a pris l'initiative. Elle ne cessera de lutter contre
le racisme et I'idéologie de haine et de violence qu'il véhicule.

Je pense que pourront se retrouver sur un tel thème l'ensem-
ble des parlementaires, quels que soient les bancs sur lesquels
ils siègent, et tous les Français préoccupés des droits de l'homme
et du citoyen . (Applaudissements sur les bancs des socialistes
et des communistes et sur divers bancs.)

M . Emmanuel Hamel . D'accord !

EXPORTATION DE LA TALBOT - MATRA MUR.ENA

M . le président . La parole est à Mme Chaigneau.

Mme Colette Chaigneau. Ma question s'adresse à M. le ministre
de l'industrie et de la recherche.

Depuis bientôt demi ans, un homme d'affaires canadien souhai-
terait acheter des automobiles françaises : des coupés sport
Murena produits par Matra-Automobiles en association avec
Peugeot . Il se serait même engagé à en importer 20 000 sur
cinq ans . Or Peugeot refuserait de livrer ces voitures.

Au moment où l'industrie française connaît de graves diffi-
cultés et où le chômage partiel des ouvriers est particulière-
ment inquiétant, pourriez-vous, monsieur le ministre, nous don-
ner quelques éclaircissements sur les motifs du refus de vente
d'un produit français pour lequel des débouchés existeraient sur
le marché nord-américain ? (Applaudissements sur les bancs des
socialistes et des communistes .)

M . le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie et
de la recherche .

M . Laurent Fabius, ministre de l'industrie et de la recherche.
Madame le député, la question que vous me posez appelle une
réponse relativement complexe dans ses éléments, mars dont la
conclusion, comme votre réponse le laisse pressentir, est fina-
lement assez simple.

Cherchant à promouvoir sur les marchés canadien et améri-
cain la vente des véhicules dénommés Matra lMurena, une
société québécoise, la C .A.N.A.M., a procédé en octobre 1981
à l'importation de huit unités de ce modèle au Canada — nous
raisonnons sur un petit nombre d'unités.

Cette voiture, qui est une voiture de tourisme, est produite
par la société Matra Automobiles, mais pour le compte de la
société Automobiles Peugeot, qui est le distributeur exclutif des
véhicules Matra.

Dès le mois de novembre 1981, Automobiles Peugeot a fait
connaître à la C .A .N .A .M ., soit directement, soit .par l'inter-
médiaire de son importateur au Canada, qu'elle était opposée
à l'importation et à la commercialisation de ces véhicules sur
le continent nord-américain.

L'opposition d'Automobiles Peugeot, d'après les éléments que
j'ai demandé à le suite de votre question, était motivée par
des considérations d'ordre technique et juridique . On nous
opposait, en effet, que le véhicule produit par Matra Automo-
biles ne répondait pas aux normes d'homolo g ation — nonnes
antipollution, normes de sécurité, etc . — en vigueur au Canada
et aux Etats-Unis . Les transformations que ce véhicule aurait
dû subir pour pouvoir être homologué auraient entraîné un
surcoût très important.

Mais la société québécoise a passé outre aux refus d'Automo-
biles Peugeot. Elle a poursuivi ses objectifs et a obtenu, pour
les quelques véhicules Matra-Murena qu'elle avait acquis auprès
de concessionnaires français ou européens, un certificat de
conformité aux normes de sécurité en vigueur au Canada, après
avoir procédé elle-même aux modifications techniques néces-
saires.

Je précise, pour être parfaitement objectif, qu'il s'agissait,
en l'espèce, de ventes qualifiées de «confidentielles», c'est-à-
dire ponctuelles, et que, sur la base de telles ventes, les véhi-
cules importés au Canada ne devaient pas nécessairement ré-
pondre à l'ensemble des normes de conformité prévues par la
réglementation de ce pays.
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A partir de ces ventes, qui étaient peu nombreuses mais effec-
tives . et d'un certain nombre de prises de commandes fermes,
la société C . A . N . A. M . a pris contact avec Matra Automobiles
pour lui soumettre un échéancier de commandes pour l'exer-
cice 1983.

Matra Automobiles a alors répondu négativement, au début de
mars 1983, à la proposition de C. A. N . A. M., en disant qua sa
situation et les prespectives de ce modèle ne le lui permettait nt
pu. En effet, Peugeot, qui était partenaire commercial et indus-
triel de Matra Automobiles, avait cessé sa coopération au début
de l'année 1983 et Matra Automobiles est passé depuis lors sous
le contrôle direct du groupe Matra . Dans le cadre d ' un accord
passé avec Renault, Matra Automobiles devrait assurer, dès le
début de l'année prochaine, la production d'un nouveau modèle
Renault dans son usine de Romorantin . Dès lors, Matra Automo-
biles n'a pas souhaité lancer la commercialisation à l'étranger de
cc modèle au moment même où les évolutions que je viens
d'indiquer se produisent en France.

Dans cette affaire un peu compliquée, qui fait intervenir deux
partenaires, Peugeot et Matra, les arguments développés par les
uns et par les autres ne sont pas du même, poids — c'est le
moins qu ' on puisse dire . A une période où l'effort d'exportation
doit être prioritaire, il y a indiscutablement des éléments délicats
et mêmes discutables dans les décisions qui ont été prises . C'est
en tout cas l'avis du ministre de l'industrie et de la recherche.
Pour le reste, chaque député aura le soin de juger, mais je
tenais, au nom du Gouvernement, à faire part de ce sentiment.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes et des commu-
nistes .)

GÉNÉRALISATION DU NUMÉRO TÉLÉPHONIQUE 15

M. te président. La parole est à M. Louis Lareng.

M. Louis Lareng. Ma question, q si s'adresse à M: le secrétaire
d'Etat chargé de la santé, porte sur la nécessité de hâter la
généralisation du numéro téléphonique 15.

Le protocole du 15 représente un capital considérable dont
l'inutilisation ne tardera pas à paraître comme une faute Impu-
table à la collectivité.

Or les seuls départements couverts actuellement par le 15
sont ceux de l'Aube, des Hauts-de-Seine, de la SeineSaint-Denis
et des Yvelines. Une partie de la Seine-_daritime est desservie
par le 15 de Rouen et une partie du Calvados par le 15 de Caen.

Par aillm irs, sur le plan de l 'organisation sanitaire, les ins-
tructions publiées le 6 février 1979 devraient être revues dans
le sens d'une meilleure compréhension des intérêts de la popu-
lation, sans préjudice, bien entendu, de ce qui pourrait être
fait pour relancer l'étude de la loi sur l'aidé médicale urgente,
dont la nécessité s'impose à tous les-esprits . Seule cette der-
nière . dont l'élaboration est très avancée, permettra la coordi-
nation et le développement de l'aide médicale urgente, en assu-
rant une meilleure efficacité des moyens existants.

Je souhaiterais connaître la politique que vous comptez suivre,
d ' une part, en ce qui concerne la mise en place du 15 et,

d'autre part, s'agissant de la loi sur l'aide médicale urgente.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes et des commu-
nistes .)

M. le président. La parole est à M . le ministre délégué
auprès du Premier ministre, chargé des relations avec le
Parlement.

M. André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé des relation., avec le Parlement. Avant de
répondre à la question de M. Lareng, permettez-moi, monsieur
le président, en tant que ministre chargé ores relations avec
le Parlement, de m'étonner de l'absence quasiment totale des
députés de l'opposition.

M . Emmanuel Hamel . Mais nous sommes là !,

. M . I. ministre chargé des relations arec le Parlement. J'ose
espérer que c'est l'approche du week-end de l ' Ascension qui
les a incités à partir, et non les propos très fermes du Premier
minletre sur l'extrême droite et le développement du racisme.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes et des commit-
ttistes,)

Que ce soit vous, monsieur Lareng, qui posiez cette question
met évlds .,ment symbolique, puisque vous avez été le créateur
du emier S.A.M.U., il y a vingt-cinq ans et que vous êtes
pr( dent national du syndical national de l'aide médicale urgente.
Votù étes indiscutablement un pionnier dans ce domaine et par
conséquent Votre question prend toute sa valets ..

- M. igdmond Hervé, e secrétaire d'Etat chargé de la santé,
rajptt4e .,d'éé'e- abse.tt+et il m'a prié de vous asdurer qu'il
partage totalement vos préoccupations . Il est tout à fait attaché

à développer et à améliorer l'organisation des secours d ' ur-
gence . Plus précisément dans un double souci - d ' une part,
achever la couverture du territoire par les S. A . M . Ti et, d'autre
part, améliorer la coordination des différents intervenants.

Dans ce cadre général, il apparaît en effet que l'institution
du numéro téléphonique 15 est une très heureuse initiative.
Toutefois, il importe, dans. ce domaine, de recueillir au plan
local un très Urge cord, notamment de la part des médecins
libéraux dont le rose est essentiel dans ce système comme le
prévoit la circulaire de base du 6 février 1979 . M. le secrétaire
d 'Etat chargé de la santé est très favorable au développement
de tels centres et il est décidé à encourager de nouvellea ini-
tiatives dans la mesure où elles reposeraient sur un large
consensus.

Nous pouvons vous informer dès Aujourd'hui qu'en dehors
des six centres que vous avez mentionnés l'institution du nuiné-
ro téléphonique 16 à Lille est très prochaine et que deux
autres projets, dans le Jura et à Bordeaux, sont à l'étude.

Cn ce qui concerne l'organisation d'ensemble des secours
d'urgence, M. le secrétaire d'Etat compte poursuivre la concer-
tation qu'avait entreprise son prédécesseur, dans la mesure
où il est en effet indispensable de mieux coordonner l'action
des différents intervenants. A l'issue de ces nouvelles concer-
tations, et en fonction des résultats qu'elles donneront, il ::st
décidé à prendre des mesures de réorganisation.

En toute hypothèse, le Gouvernement est attaché à ce que
ses mesures reposent sur un large assentiment des différentes
professions et organismes concernés, qu'il s'agisse des S. A . M. U .,
des établissements hospitaliers publics et privés, des médecins
libéraux, des services publics de police, de gendarmerie, d'incen-
die et de secours ou — et cela n'est pas sans importance —
des ambulanciers privés . M. le_ secrétaire d'Etat chargé de la
santé m'a d'ailleurs prié d'insister sur les problèmes particuliers
de cette dernière profession qu'il faut s'efforcer de régler en
toute priorité.

Quant au projet de loi relatif . à l'aide médicale urgente, il
verra sa concrétisation prochainement. Il répondra au souci
d'apporter à la population, en cas de besoin, l'aide la plus effi-
la, la plus rapide, sans fixer de structures rigides.
Le Gouvernement porte un intérêt tout particulier au fonction-

nement de l'aide médicale d'urgence, dont les S .A.M.U. ont été
l' élément moteur en France . M . Edmond Hervé s'attachera donc,
en concertation aime les intéressés, à rechercher les moyens
susceptibles d'améliorer le service rendu à la population service
que nous savons tous, sur tous ces banco, indispensable . (Applau-
dissements sur les bancs des socialistes et des communistes.)

MARCHÉ FRANÇAIS DE LA FLHUR COUPÉE

M. le président . La parole est à M. Colonna.

M. due-Hugues Colonna . La situation du marché français de
la fleur coupée est particulièrement préoccupante.

Aléa que ce marché est porteur, parce que sous-consom-
mateur, en l'espace de dix années, entre 1969 et 1979, lei
importations de fleurs coupées ont été multipliées par .six . Le
taux de couverture est passé de 23 p . 100 en 1980 à 18,6 p. 100
en 1981 .

	

-
Ainsi se poursuit la dégradation de notre balance commerciale

dans ce domaine.
De plus, et c'est ce qui est grave, la concurrence déborde le

cadre de la Communauté économique européenne. En effet, de
nombreux pays producteurs-exportateurs s'implantent sur le
marché français en trafic indirect, par les Pays-Bai.

Face à cette situation, le système de prix signal, comme
mesure de sauvegarde, a fait la preuve de son inefficacité . Des
moyens de correction existent : certificats de contrôle à l'impor-
tation, respect de la préférence communautaire, marquage du
pays d'origine, calendrier d'importation et surtout fixation et
respect d 'un prix minimum par produit et par période.

En conséquence, monsieur le secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'agriculture, pouvez-vous nous dire ce que le Gouver-
nement envisage de frire pour protéger la production nationale
de fleur coupée ? (Applaudissements sur les banco des socialistes
et des communistes.)

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'agriculture, chargé de l'agriculture et de la
foret.

M. René !touchent secrétaire d'Etat. Monsieur le député, votre
question attire légitimement l'attention du Gouvernement et de
l'opinion sur un secteur très important de notre économie
agricole, dont je sais que voua êtes un défenseur particulièrement
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vigilant. Vous avez raison de souligner que le développement
de la consommation de fleurs coupées devrait se poursuivre
dans les années à venir car la sous-consommation française de
produits horticoles est importante par rapport à celle de nos
voisins.

Ce développement de la consommation, au cours des dernières
années, a été plus rapide que le développement de la production,
ce qui explique la dégradation de la balance commerciale pour
ces produits . Il faut cependant noter que, parallèlement, nos
exportations ont augmenté en valeur, passant de 66 millions de
francs en 1979 à 92 millions en 1982, prouvant que notre horti-
culture est restée compétitive sur le plan de la qualité et des prix.

Le secteur horticale bénéficie de l'aide de l'Etat, en particulier
grâce à une série d'interventions.

D'abord, des Interventions en faveur de l'outil de production
pour la construction et la rénovation des serres. Les aides
viennent s'ajouter aux aides normales en faveur de l'installation
des jeunes horticulteurs. De mars 1981 au 31 décembre 1982,
près de 600 dossiers ont été ainsi agréés.

Ensuite, des interventions en faveur de l'organisation de la
production, par l'aide au fonctionnement en faveur des groupe-
ments de producteurs reconnus et l'aide à la c'éation de stations
de démonstration.

Enfin, des interventions en faveur de l'o r ganisation de la
commercialisation, grâce à la prime d'orientation agricole pour
le conditionnement et le stockage de produit ; horticoles, sans
parler de l'aide à la création de marchés physiques.

Ces mesures n'ont pas suffi à elles seules à aider l'horticulture
française à faire face à ses difficultés . Dans le cadre de l'aména-
gement de la politique agricole commune demandé par la France,
le secteur de l'horticulture florale n'a pas été oublié, monsieur le
député . En particulier, la possibilité de substituer un • prix de
référence », unique pour l'ensemble des pays de la Communauté,
aux prix signaux > a été envisagée, pour répondre justement
aux déficiences que vous indiquiez.

Compte tenu de la spécificité du secteur, la commission
a décidé de déterminer,' préalablement à toute proposition de
règlement, les conditions matérielles d'établissement des données
à prendre en compte et des procédures à créer . Elle propose
de réaliser, à partir des données passées, une simulation de
fonctionnement permettant de juger, au niveau communautaire,
de l'efficacité du nouveau système qui pourrait être proposé.

C'est seulement lorsque ce travail aura été achevé que les
conclusions dégagées pourront faire l'objet d'une analyse au
niveau national permettant d'estimer, en liaison et en concer-
tation avec les producteurs, les répercussions favorables et défa-
vorables qu'un tel système aurait sur le marché français . A la
lumière de cette analyse, la position française définitive pourra
alors être arrêtée.

Cependant, votre question, monsieur Colonna, appelle trois
précisions importantes.

	

'

Tout d'abord, il ne semble pas que dans la détermination
du prix de référence, il puisse être tenu intégralement compte
des coûts de revient des produits concernés car, d'une part, ces
prix sont très variables d'un pays à l'autre, compte tenu des
différences climatiques et techniques et, d'autre part, très varia-
bles dans le temps, selon que la récolte est estivale ou hivernale,
alors que la production de la plante s'étale sur plusieurs années.

De même, l'établissement d'un calendrier d'importation se
traduisant comme vous l'avez suggé:é par l'arrêt des impor-
tations eux périodes de surproduction ne semble . pas possible,
car ces périodes de surproduction sont surtout dues aux aléas
climatiques — et sont donc de courte durée, de l'ordre de la
semaine — dans un marché généralement ér 1 ibré par ailleurs.

Enfin, s'agissant du respect de la préférei,,;e communautaire,
ii faut noter que les importations en provenance des pays tiers
représentent moins de 10 p . 100 des échanges communautaires.

Au total, je puis vous assurer de la détermination du Gouver-
nement à défe . .dre les intérêts des horticulteurs en attendant
la conclusion des réflexions engagées par la commission.

D'une part, nous continuerons à favoriser le développement
de la production et à faciliter son écoulement dans les meil-
leures conditions économiques et, d'autre part, nous nous effor-
cerons de protéger ce secteur économique des perturbations
extérieures gui risquent de+provoquer, même si elles ne sont
que temporaires. de graves difficultés aux différents stades de
la filière.

Vous me pardonnerez d'avoir été un peu long mals j'ai
préféré répondre au fond s'agissant d'un problème qui vous
préoccupe au plus haut point, monsieur le député. (Applaudisse-
ments sur les bancs des socialistes et des communistes.)

PLANS RÉGIONAUX

M. le président. La parole est à M. Josephe.

M. Noël Josephe . Mas question s'adresse à M . Le Garrec,
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre.

La loi du 29 juillet 1982 portant réforme de la planification
stipule que des plans de régions seront établis pour contribuer.
au niveau régional, au Plan de la nation . Pour que les régions
puissent très vite élaborer des plans régionaux en coordination
avec celui de l'Etat, il apparaît souhaitable que soient davan-
tage précisés . les choix que le Gouvernement entend retenir
peur la détermination globale des masses budgétaires consa-
crées à l'exécution du Plan, pour la fixation des clés de néper-
tien des moyens entre les régions et l'Etat et, surtout, que
soient connues les actions que l'Etat aurait l'ambition d'entre-
prendre ou de soutenir dans chaque région.

En conséquence, je vous demande, monsieur le secrétaire
d'Etat, de bien vouloir apporter aux parlementaires et aux
présidents de région les précisions nécessaires à une bonne
préparation des avant-projets de contrats de plan entre ies
régions et l'Etat, dans le cadre de cette concertation institu-
tionnelle en vue de la planification décentralisée et démocra-
tique voulue par le Gouvernement . (Applaudissements sur les
bancs des socialistes et des communistes.)

M. le président. La parole est à M. Le Garrec, secrétaire d'Etat
auprès du Premier ministre.

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Monsieur le député, je
vous remercie de votre question . C'est un problème extrême-
ment important que vous avez posé.

Le lancement de la planification régionale, élément tout à
fait nouveau de la planification en France, sera non seulement
le moyen de marquer le caractère démocratique de cette plani-
fication, mais aussi le moyen de mobiliser sur des priorités
régionales et nationales des milliers d'acteurs, responsables
économiques, responsables sociaux, élus . C'est donc quelque
chose de tout à fait essentiel pour l'avenir.

Vous devez vous douter, monsieur le député, que l'ensemble
du Gouvernement suit avec intérêt la mise en place de ce
dispositif, qu'il faut toutefois resituer dans le cadre du débat
général sur la planification.

Je voudrais vous en rappeler les étapes : première étape, la
loi d'orientation qui sera examinée au cours de la l..ésente
session ; deuxième étape, la lai de programmation, c'est-à-dire
des voies et des moyens, qui sera débattue à l'automne . Il n'est
donc pas possible de déterminer l'encadrement financier avant
de débattre de cette .loi de programmation.

Malgré tout, j'ai le souci, d'ailleurs partagé par M . le ministre
de l'économie, des finances et du budget, de définir dès le
budget pour 1984 les grands choix, aussi bien nationaux que
régionaux. Pour ce faire, seront inscrits dans la loi d'orienta-
tion des programmes prioritaires qui seront en quelque sorte
des guides pour la préparation du budget pour 1984.

Par ailleurs, sur instruction de M. le Premier ministre, les
commissaires de la République régionaux sont mandatés pour
discuter avec les présidents des régions des grandes orientations
qui pourraient constituer une esquisse du plan régional . Ces
grandes orientations doivent me parvenir au début du mois
de juin.

Vous savez dans quel esprit ces instructions ont été données
aux commissaires de la République : tenir compte des grandes
orientations retenues dans le plan national, définir des orienta-
tions régionales qui ne soient pas contradictoires, ce qui me
parait aller de soi, avec les orientations nationales, prendre en
considération la volonté de la . puissance publique de corriger,
si cela est nécessaire . les inégalités régionales qui peuvent
exister.

Au mois de juin, seront donc définies, d'une part, les priorités
.1ationales et, d'autre part, et c'est un élément tout à fait
nouveau, l'ensemble des priorités régionales qui donneront de
la France une image beaucoup plus précise et constitueront
le cadre d'une mobilisation de l'ersemble des élus, des respon-
sables économiques et des responsables sociaux.

C'est à partir de là que, dans le cadre de la préparation du
budget de 1984, nous prévoirons les dispositions financières qui
permettront d'engager les négociations, région pa: région, sur
le choix des grandes orientations, l'apport de la région à la
prise en charge financière de ces grandes orientations et l'apport
de la puissance publique pour aider à la réalisation de ces
objectifs.

ll serait erroné de parler de s clé de répartition . car ee
n'est pas du tout de cette manière que doit être posé le pro-
blème. Il s'agit là d'un accord commun après négociation . La
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capacité de la puissance publique à soutenir le programme régio-
nal est liée au choix que fera la régie-, à '.-r. nature de l'enga-
gement de la région et à la négociation sur ce: mêmes objec-
tifs.

Il s'agit beaucoup plus d'une démarche contractuelle, d'un
engagement politique, d'une volonté fondamentale de redé-
ployer des ressources pour la modernisation de notre pays —
qui en a Lien besoin, en particulier dans les domaines de la
recherche, de l'investissement et de la formation — que d'une
clé de répartition qui ne suffirait pas à faire prévaloir l'enga-
gement politique régional qui est avant tout nécessaire.

Telles sont, monsieur le député, les quelques précis ions que
je peux vous donner. J'espère qu'elles vous aideront à com-
prendre une démarche compliquée mais qui, à son terme, doit
permettre la mobilisation de l'ensemble de notre pays sur les
grandes orientations du IX° Plan . (Applaudissements sur les
bancs des .socialistes et des communistes .)

Isovmt - SAner-GoaAIN

M. le président . La parole est à M . Gatel.

M. Jean Gatel . Ma question s'adresse à M. le ministre de
l'industrie et de la recherche.

Au cours de sa réunion du 15 avril, le comité central d'en-
treprise de la société Isover - Saint-Gobain devait désigner un
c cabinet-conseil ' chargé d'établir un rapport sur la politique
industrielle prévue dans le plan d'adaptation présenté par la
direction, le 25 mars.

Lors du vote, les organisations syndicales n ' ont pu se mettre
d'accord sur un nom et, dès lors, aucun choix n 'a pu être
effectué.

Devant cette situation de blocage, la direction d'Isover, avec
semble-t-il l'accord du ministère laie l'industrie, a choisi unilaté-
ralement son cabinet-conseil et a imposé ce choix au comité
central d'entreprise.

Comment une telle procédure, non conforme aux dispsitions
législatives actuelles, a-t-elle pu recevoir l'assentiment des pou-
voirs publics ?

Cela signifie-t-il implicitement — et ce serait beaucoup plus
grave — que le plan proposé par la direction d'Isover et qui
porte sur la suppression de 1635 emplois, a déjà l'aval du
ministre de l'industrie, alors qu'à mon avis, il n'est qu'un plan
de repli et de résignation, qu'il ne comporte aucune solution
technique nouvelle, telle, par exemple, l 'isolation par l'extérieur,
qu'il n'offre aucune politique commerciale de reconquête, qu'il
n'est porteur d'aucune volonté véritable et qu'au niveau du
groupe Saint-Gobain toutes les réflexions concernant un plan
national d'économie d ' énergie n'ont pas été menées à bien?

Se vous demande, monsieur le ministre, a gi, nom du groupe
socialiste, de tout mettre en oeuvre pour que notre pays conserve
Intact le potentiel d'Isover, outil indispensable d'une politique
nationale dans le domaine de l 'isolation et donc d'indépendance
économique . (Applaudissements sur les bancs des socialistes et
des communistes.)

' M. ie président. La parole est à M . le ministre de l'industrie
et de la recherche.

M. Laurent Fabius, ministre de l'industrie et de la recherche.
Isover - Saint-Gobain produit dans six usines, dont l'une est située
dans mon département, une gamme de produits isolants — laine

de verre, laine de roche, polystyrène — qui couvre I'ensemble
des applications pour l'isolation des bâtiments et des installa-
tions industrielles.

U y a eu un fort développement du marché jusqu'en 1980 ;
l'ensemble du secteur a donc fortement accru ses capacités
de production, de sorte que la surcapacité approche 50 p . 100

Lurope, entraînant du même coup les prix à la baisse . La
croissance serait selon les uns négative, selon les autres nulle,
jusqu'en 1985.

Lover a été particulièrement pénalisée par la régression plus
forte des constructions de logements individuels, qui consom-
ment davantage d'isolants que les logements callectifs, et aux-
quels ses meilleurs produits, telle la laine de verre, conviennent

Dans ce contexte dont on ne peut faire abstraction, la société
muait actuellement 'de graves difficultés. Son redressement
exige, personne ne le conteste, . le rétablissement de sa comp~bbtti-
tivité. La direction a présenté un plan qui comporte malheu-
reusement des réductions de capacité et d'emplois. Parallèle-
ment à ce plan, la société entend engager des actions, d'une
part pour maintenir sa position technologique et, d'autre part,
pour renforcer son action commerciale .

Vient alors la question de l'audit . Il existe, à vrai dire, deux
formes d'audit . Dans le processus nouveau issu des lois que
nous appelons les lois Auroux, le comité central d'entreprise
demande un audit et choisit le cabinet ; en cas de désaccord,
les pouvoirs publics peuvent ordonner un audit et choisir un
cabinet. C'est une pratique nouvelle qui s'est développée depuis
mai 1961 : auparavant, rien n'était prévu .

Le comité central d'en reprise a souhaité un audit . Il n'y a
pas eu accord pour le choix d'un cabinet ; dès lors, c'est l'autre
procédure qui a été retenue.

Mais l'essentiel, c'est que cet audit ait lieu, ce qui sera le cas.
A la demande des syndicats, le principe en a été décidé pour
vérifier — ce que je souhaite tout comme vous — la validité
des mesures du plan de la direction . Faute d ' accord, le minis-
tère a proposé le choix d'un cabinet susceptible, du moins je
l'espère, d'être agréé par l'ensemble des partenaires . Voilà où
nous en sommes.

Par ailleurs, l'un des membres de mon cabinet a reçu l'inter-
syndicale de l'ensemble des usines, le 6 mai. La situation est
très difficile, sur le plan économique comme sur le plan humain,
et vous en avez rappelé les termes, monsieur Gatel.

J'espère que nous pourrons parvenir, sinon à une situation très
satisfaisante — compte tenu de l'évolution des marchés, c'est
difficilement imaginable — du moins à une situation qui ne
soit pas inacceptable . J'ai d'ailleurs demanda à mon cabinet
de suivre avec une extrême attention cette affaire dont les
conséquences sont lourdes sur le plan humain . Je tiendrai évi-
demment la représentation nationale, et en particulier votre
groupe, monsieur le député, étroitement informés des décisions
qui seront prises . (Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

FINANCEMENT DES CENTRES DE FORMATION DES APPRENTIS

M . le président. Au titre des non-inscrits, la parole est à
M. Royer.

M . Jean Royer. Ma question a pour objet de signaler au
Gouvernement, avec vigueur et objectivité, les réelles diffi-
cultés financières rencontrées par les centres de formation des
apprentis.

Leur rôle est extrêmement important puisqu'ils forment
149 000 apprentis, c'est-à-dise 64 p . 100 de l' ensemble . Ils obtien-
nent de bons résultats : 50 p . 100 des élèves reçus tallit épreu-
ves théoriques du C.A .P. et 75 p. 100 aux épreuves pratiques.

Dans sa déclaration du 5 octobre 196;:', le Gouvernement s'est
efforcé de définir une politique de rénovation de ces centres,
qui serait bien nécessaire eu égard aux difficultés qu'ils connais-
sent.

Ainsi, dans le département d'Indre-et-Loire, cinq ' centres
rassemblant 2 800 apprentis enregistrent un déficit de 3 600 000
francs . Dans la région Centre, treize centres sur dix-sept, ras-
semblant 12300 apprentis, ont un déficit de 8100000 francs.
SI nous n'y prenons pas garde, ils vont être obligés de diminuer
leurs activités de fonctionnement, voire de licencier du personnel
d'encadrement.

Il y a des causes structurelles à cette situation.
D'abord, le barème heure-élève de la subvention de l'Etat, qui

représente environ 49 p . 100 des frais de fonctionnement globaux,
n'a pas suivi l'évolution du coût de la vie. Cette subvention ne
tient d'ailleurs pas compte des conditions de promotion des
personnels enseignants et des personnels d'encadrement des
centres.

La deuxième cause réside tout simplement dans la diminu-
tion du nombre des apprentis : en effet, nous n'avons pas encore
réussi à établir un équilibre stable entre ce qui est fait pour les
jeunes de 16-18 ans qui sortent des établissements scolaires et
vont en stage, et ce qui est fait pour les apprentis.

Mais il y a aussi une cause d'ordre conjoncturel . Du fait de
la transmission des pouvoirs de l'Etat aux régions en matière
de formation professionnelle, les incertitudes financières qui
planent sur les dispositions prises par les régions ont entraîné
le versement d ' un premier acompte de 30 p . 100 seulement
de la subvention de l'Etat aux centres, alors qu'à cette époque
de l'année l'acompte devrait être de 70 p. 100.

Ma question est la suivante : le Gouvernement ne compte-t-il,
avant même que ne soient réglés les problèmes de transfert,
verser immédiatement un acompte supplémentaire de 40 p. 100
afin de permettre aux centres de vine ?

Dans un deuxième temps, ne compte-t-il pas revoir les critères
de définition de ces subventions — ma remarque vaut également
pour les futures subventions de région — afin qu'elles corres-
pondent au coût réel de fonctionnement des centres et que les
moyens accordés soient à la hauteur de la politique que le
Gouvernement entend mener?
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M . le président. La parole est à M . le ministre du commerce
et de l'artisanat.

M . Michel Crépeau, ministre du commerce et de l'artisanat.
Monsieur le député, le Gouvernement est parfaitement conscient
de l'importance et de la gravité du problème que vous avez
soulevé . Pour l'essentiel, votre analyse de la situation me semble
exacte et chacun sait d'ailleurs que vous connaissez parfaite-
ment le sujet.

En réalité, votre question pose deux problèmes.
Celui, très général, de l'enveloppe globale attribuée par l'Etat

aux C .F .A . et des règles d'attribution des subventions . Actuel-
lement, celles-ci sont versées dans la limite d'un pourcentage
de 90 p. 100 sur la base d'un taux heure-élève de ï0 francs, ce
qui n'est pas considérable . Il conviendra de débattre de ce pro-
blème . Néanmoins, le crédit prévisionnel inscrit au budget de
l'Etat est de 400 millions de fr ...ics pour les C .F.A. qui relè-
vent de mon ministère, soit une augmentation de 14 p . 100 par
rapport à l'année précédente. Il y a donc eu un effort assez
substantiel, même s'il reste probablement insuffisant . Vous
connaissez en effet les difficultés de la conjoncture, lesquelles
malheureusement se combinent avec une diminution du produit
de la taxe d'apprentissage ; les apprentis sent moins nombreux
et il est exact que beaucoup de C .F .A . sont dans une situation
difficile . Le 20 mai prochain, une table ronde doit être organisée
par M. le Premier ministre, et ce sujet est l'un de ceux qui
seront inscrits à l'ordre du jour . La solution n'est pas aisée à
trouver parce qu'elle est de nature financière et que la conjonc-
ture, nous le sa : ons tous, est particulièrement défavorable.

Mais il est une raison plus ponctuelle aux difficultés actuel :es
ries C .F .A . La décentralisation, qui est, en soi, une fort bonne
chose, pose en effet certains problèmes de transfert . Avant 1983,
les crédits étaient affectés au ministère de l'éducation natio-
nale . qui versait aux C.F.A., au mois de février, une avance
égale à 70 p . 100 des subventions accordéss l'année précédente
par l'intermédiaire des rectorats . Cette année, vu l'incertitude
qui plane sur la façon dont les choses vont se passer, un premier
acompte de 30 p. 100 des subventions accordées l'an dernier
a été versé par le ministère de la formation professionnelle
par l'intermédiaire des délégations régionales à la formation
professionnelle.

Cela s'est traduit par un premier retard : l'acompte, qui n'était
plus de 70 p . 100, mais de 30 p . 100 seulement, a été versé
fin avril . Comme be transfert des compétences n'aura lieu qu'en
juin prochain, il a été décidé de verser un deuxième acompte
de 20 p . 100, et non de 40 p . 100 comme vous le demandez,
monsieur le député . Les chambres des métiers risquent donc
d'avoir un petit problème de trésorerie.

A partir du 1" juin prochain, le transfert des compétences
sera effectif : il appartiendra donc aux chambres des métiers
de plaider leur dossier devant les conseils généraux, le moment
venu, afin que les arbitrages leur soient favorables .
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Nous reparlerons de tout cela le 20 mai prochain, mais croyez

bien, monsieur le député, que je suis conscient de l'importance
du problème . (Applaudissements sur les bancs des socialistes
et des communistes .)

M. le président . Nous avons terminé les questions au Gou-
vernement .

Rappel au règlement.

M. Martin Malvy. Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

M. le président. La parole est à M. Malvy, pou; un rappel au
règlement.

M . Martin Malvy. J'interviens en qualité de président de la
délégation du bureau de l'Assemblée nationale chargée des
problèmes d'information. Suite à l'intervention de M . Robert-
André Vivien, je tiens à préciser que le Gouvernement n'inter-
vient à aucun moment dans la réalisation des émissions consa-
crées à l'Assemblée. Le nombre de ces émissions s'est accru
depuis le début de la nouvelle législature, ce qui permet de
mieux faire connaitre notre activité.

M . Mermoz m'a fait connaltre dès ce matin les observations
présentées hier suie par M . Labbé à la conférence des présidentsrégentées de

l'émission télévisée du 5 mai dernier.
La question qui a été soulevée par M . Robert-André Vivien est

de la seule compétence de la délégation chargée des problèmes
de l'information du bureau de notre assemblée . Celle-ci, je le
rappelle, est composée de parlementaires représentant les diffé-
rente groupes qui siègent au bureau.

Que s'est-il passé? Un groupe a demandé, après le vision-
nage collectif, iule légère retouche le l'intervention de son
représentant, ee qui s'était déjà produit pour d'autres groupes .
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Afin d'éviter que ce problème soit soulevé à nouveau, j'ai l'in-
tention de saisir la délégation, à l'occasion de sa prochaine
réunion, d'une modification de notre règlement . intérieur, de
façon que le visionnage collectif ne puisse pas être remis en
cause par un groupe demandant ultérieurement une quelconque
modification.

Je tenais à apporter ces précisions afin d'éviter toute équi-
voque a, ce sujet . (Applaudissements sur les bancs des socia-
listes et des communistes .)

Suspension et reprise de la séance.

M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à seize heures cinquante-cinq . est

reprise ù dix-sept heures dix sous la présidence de M. François
Massot .)

PRESIDENCE DE M. FRANÇOIS MASSOT,
vice-président.

M . le président. La séance est reprise.

-3

SAISINE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

M. le président. M . le président de l'Assemblée nationale a
reçu de M. le président du Conseil constitutionnel une lettre
l'informant qu'en application de l'article 61, alinéa 2, de la
Constitution, le Conseil constitutionnel avait été saisi, par plus
de soi . . .nte sénateurs, du texte de la loi portant diverses mesu-
res relatives aux prestations de vieillesse . en vue de l'examen
de la conformité de ce texte à la Constitution.

-4

PRESIDENTS ET MEMBRES
DES CHAMBRES REGIOWALES DES COMPTES

Discussion d'un projet de loi.

M . le président . L'ordre du jour appelle la discussion du
projet de loi modifiant la loi n" 82-595 du 10 juillet 1982 rela-
tive aux présidents des chambres régionales des comptes et au
statut des membres des chambres régionales des comptes
(n"" 1420, 1462).

La parole est à M . Jean-Pierre Michel, rapporteur de la com-
mission des lois constitutionnelles, dr législation et de l'admi-
nistration générale de la République.

M. Jean-Pierre Michel, rapporteur . Monsieur le président,
monsieur le secrétaire d'Etat chargé du budget . mes chers collè-
gues, le Parlement a voté, à la fin du printemps dernier, une
loi portant statut des membres des chambres régionales des
comptes.

	

-
L'article 9 de cette loi énonce un certain nombre d'incompa-

tibilités . Au 6" de cet article, il est prévu que nul ne peut être
nommé magistrat d'une chambre régionale des comptes « s'il
a exercé des fonctions de comptable public principal pour les-
quelles il n'a pas reçu quitus e.

Cette incompatibilité judicieuse avait pour objet d'empêcher
un ancien comptable public principal d'être appelé à juger des
comptes qu'il a établis dans l'exercice de ses précédentes fonc-
tions . Elle rappelait le principe que l'on ne peut être à la fois
juge et partie, que l'on ne peut être, en l'occurrence, magistrat
dans une chambre régionale des comptes et, en même temps,
justiciable devant elle.

L'incompatibilité qui a été instituée par le texte de juillet 1982
revêt une portée générale et non pas limitée eu ressort d 'une
chambre régionale des comptes, ce qui a pont effet d'empêcher,
pendant la période transitoire au cours de laquelle un jury sélec-
tionne les candidats, comme après cette période, la nomi .ation
de comptables publics principaux en qualité de magistrats des
chambres régionales des comptes, tant que ceux-ci n'ont pas
reçu quitus de leur gestion.

Le jury qui est chargé, pendant la période transitoire prévue
par la loi de juillet 1982, de sélectionner les candidats aux fonc-
tions de membres des chambres régionales des comptes, a donc
constaté qu'il était impossible de proposer la nomination de comp-
tables publics principaux, alors même que leur compétence au
leur expérience professionnelle les rendent particulièrement
aptes à exercer ces fonctions.
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Face à cette difficulté, le Gouvernement nous propose aujour-
d'hui deux modifications de la loi du 10 juillet 1982 par le
projet de loi dont nous avons à débattre aujourd'hui.

D'une part, l'article 1'' de ce projet de loi tend à assouplir
l'incompatibilité générale qui pèse sur les comptables publies
principaux en lui donnant seulement un caractère géographi-
que : elle sera limitée au ressort de la chambre régionale des
comptes dans lequel l'intéressé aura exercé ses précédentes fonc-
tions de comptable public principal, et cela pendant une durée
de cinq ans.

D'autre part, l'article 2 du projet envisage le cas où, la période
de cinq ans écoulée, un ancien comptable public principal,
postérieurement à sa nomination en qualité de magistrat d'une
chambre régionale des comptes, se trouverait mis en débet . Dans
ce cas, l'intéressé ne pourra exercer d'activité d'ordre juridic-
tionnel jusqu'à ce qu'iI ait reçu quitus ou qu'il ait obtenu
décharge, Le magistrat serait alors appelé à n'exercer que les
tâches de contrôle et de conseil qui sont dévolues aux chambres
régionales des comptes aux termes de la loi de juillet 1982.

La commission des lois n'a pas été tout à fait convaincue par
la pertinence des solutions proposées dans le texte gouverne-
mental . Celles-ci lui semblent être la source d'un certain nom-
bre de difficultés.

En effet, si l'on en croit l'exposé des motifs du projet de loi,
il s'agit. d'éviter deux écueils : ne pas permettre qu'un ancien
comptable public principal puisse, soit juger des comptes qu'il
a lui-même établis dans ses fonctions antérieures, soit, a for-
tiori, exercer des fonctions d'ordre juridictionnel alors même
que sa situation comptable n'a pas été apurée s.

Face à cette volonté, on peut formuler un certain nombre
d'observations.

Le premier écueil peut être évité de manière plus satisfaisante
si l'incompatibilité géographique prévue à l'article 1"' exerce
ses effets jusqu'à ce que le comptable ait été déclaré quitte de
sa gestion.

Quant au second écueil, il nous parait dangereux de vouloir
l'éviter de la fanon qui nous est proposée.

En effet, le projet de loi met sur le même plan les notions
de quitus et de décharge et il se fonde implicitement sur l'idée
que la mise en débet d'un comptable résulte d'une faute de
nature à l'empêcher d'exercer toute activité d'ordre juridiction-
nel.

Or, il faut le rappeler — et je vous renvoie, à ce sujet, à mon
rapport écrit —, :a mise en débet ne constitua nullement la
sanction d'une faute ; c'est simplement le constat d'une diffé-
rence entre le montant des fonds qui auraient dû être versés et
le montant effectivement versé.

M. Emmanuel Hamel . C'est vrai !

M. Jean-Pierre Michel, rapporteur. Cette différence peut pro-
venir d'un certain nombre de. facteurs qui sont complètement
étrangers à la volonté du comptable public principal. Même si,
par suite de la constatation de cette différence, un arrêté de
débet définitif est pris par la Cour des comptes, cela n'implique
pas nécessairement que le comptable public ait démérité. Cet
arrêté peut résulter d'autres circonstances.

Enfin, si le comptable public principal a commis des agisse .
mente constitutifs d'un délit ou d'une faute professionnelle grave,
la Cour des comptes — comme, à l'avenir, les chambres régionales
des comptes — peut toujours saisir le garde des sceaux afin que
des poursuites judiciaires soient engagées aux termes de la loi
que nous avons votée en juillet 1982 . La suspension du magistrat,
et le déclenchement de la procédure disciplinaire empêcheront
celui-ci d'exercer des fonctions au sein de la -juridiction.

Il paraît donc injustifié, d'après la commission des lois, d ' inter-
dire au magistrat d'une chambre régionale des comptes d'exer-
cer une activité juridictionnelle jusqu'à ce qu'il ait reçu quitus
d'une autre chambre régionale des comptes . Une telle division des
tâches d'un magistrat serait sans précédent, jetterait injustement
la suspicion sur lui et renforcerait la contusion entre débet
et faute sanctionnable.

Dans ces conditions, la commission des lois souhaite que l'in-
compatibilité applicable aux comptables publics principaux soit
limitée au ressort de la chambre régionale des comptes dans
lequel ils ont exercé précédemment leurs fonctions et qu'elle
prenne fin lorsque l'intéressé est déclaré quitte de sa gestion.
C'est pourquoi je défendrai tout à l'heure deux amendements.
Sous le bénéfice de leur adoption, je vous demande, mes chers
collègues, au nom de la commission des lois, de voter le texte
qui vous est présenté.

M. Alain Richard, vice-président de la commission des lois.
Très bien 1

M. I . président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Monsieur le prési-
dent, mesdames, messieurs les députés, comme vient de le rap-
peler brièvement M . le rapporteur, ce projet de loi tend en
quelque sorte a améliorer la loi du 10 juillet 1982 relative aux
présidents des chambres régionales des comptes et au statut des
membres de ces chambres.

Il s'est en effet révélé — l'attention du Gouvernement e été
appelée sur ce problème par le jury constitué en vue d'établir
par ordre de mérite les listes d'aptitude — que la sélection des
comptables publics principaux devant assumer les fonctions de
conseillers des chambres régionales des comptes est rendue
actue' -.ment impossible puisque l'une des dispositions de la loi
de 19t t aboutit au fait qu'un comptable ne peut être sélectionné
s'il n'a pas reçu quitus.

Or, la délivrance du quitus est une formalité qui requiert plu-
sieurs mois, sinon quelques années — environ trois ans — ce
qui revient à rendre impossible la sélection des comptables
publics. Le fait est regrettable car il a pour conséquence de priver
les chambres régionales des comptes de certains agents tout à
fait compétents. De surcroît, on peut considérer qu'il y a là, en
quelque sorte, rupture du principe d'égalité.

Le projet qui vous est soumis établit une incompatibilité
régionale pour des raisons qui me paraissent absolument éviden-
tes : on ne peut être à la fois juge et partie . L'article 2 contenait
une disposition qui visait à suspendre les fonctions juridiction-
nelles, mais non administratives; des comptables nommés magis-
trats mais finalement mis en débet . A cet égard, M. le rappor-
teur vient de nous donner des explications très précises . Effecti-
vement, il ne faut pas confondre le décret avec une forme de
sanction : il s'agit avant tout de constater et ce n'est que plus
tard que la chose est jugée. En 1982, on a compté 49I cas
de débet, 320 concernant des régisseurs, 22 des trésoriers payeurs
généraux, 29 des comptables des postes et télécommunications,
et 120 des receveurs des finances et trésoriers.

En résumé, il s'agit d'améliorer le texte de juillet 1982 . Si
j'ai parlé de l'article 2 au passé, c'est que, j'ai cru le comprendre,
monsieur le rapporteur, la commission a émis quelques réserves
au sujet de cet article . Nous en parlerons au moment de l'examen
des amendements : mais je ne pense pas que, sur ce point, le
point de vue du Gouvernement et celui de l'Assemblée nationale
soient incompatibles.

M . le président . Personne ne demande la parole dans la dis-
cussion générale ? . ..

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée,
le passage à la discussion des articles du projet de loi dans le
texte du Gouvernement est de droit.

Article

M. le président . s Art . 1" . — Le 6" de l'article 9 de la loi
n" 82-595 du 10 juillet 1982 relative aux présidents des cham-
bres régionales des comptes et au statut des membres des Cham-
Mac régionales des comptes est remplacé par les dispositions
suivantes:

a 6" S'il a exercé dans le ressort de cette chambre régionale
depuis moins de cinq ans des fonctions de comptable public
principal .»

M. Jean-Pierre Michel, rapporteur, a présenté un amendement
n" 1 ainsi libellé :

Après les mots : c de cette chambre régionale >, rédiger
ainsi la fin du second alinéa de l'article 1" : « des fonctions
de comptable public principal pour lesquelles il n 'a pas reçu
quitus ».

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Pierre Michel, rapporteur . Par cet amendement qui
correspond tout à fait à l'objectif visé par le Gouvernement, il
s'agit simplement d'assouplir l'incompatibilité. La commission
propose d'instituer une incompatibilité limitée d'une part, au res-
sort de la chambre régionale des comptes dans lequel le comp-
table public principal a exercé ses fonctions ; d'autre part, à la
période pendant laquelle celui-ci n'a pas encore reçu quitus de
sa gestion.

Tel est le sens de cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Henri Emmanuelll, secrétaire d'Etat . Dans son texte, le Gou-
vernement avait prévu un délai de cinq ans d'exercice .
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En réalité, il faut environ trois ans pour obtenir le quitus.
Pour exprimer les choses simplement, l'amendement équivaut à
raccourcir le délai, dans la pratique, sinon en droit, de cinq ans
à trois ans.

Le Gouvernement ne s'o p pose pas à cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 1.
(L'amendement est adopté.)

M. ie président. Personne ne demande plus ia parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 1", modifié par l'amendement n" 1.

(L'article 1", ainsi modifié, est adopté .)

M. Emmanuel Hamel . Je vous remercie, au nom des présidents
des chambres régionales des com p tes.

M. le président . Personne ne demand e la parole ? ...

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(L'ensemble du projet de loi est adopté .)

VALIDATION D'Ut-I CONCOURS INTERNE D'ENTREE
A L'ECOLE NATIONALE D'ADMINISTRATION

Article 2.

M . le président. Art . 2. -- Il est inséré après l'article 9 de la
loi n° 82-595 du 10 juillet 1982 précitée un article 9 bis ainsi
rédigé :

Art . 9 bis . — Un comptable public principal, nommé membre
d'ure chambre régionale des comptes, ne peut, s'il est constitué
en débet, exercer d'activité d'ordre juridictionnel jusqu'à ce qu'il
ait reçu quitus ou qu'il ait obtenu décharge . a

M . Jean-Pierre Michel, rapporteur, a présenté un amende-
ment n" 2 ainsi rédigé :

Supprimer l'article 2.
C'est un amendement de conséquence, monsieur le rapporteur ?

M . Jean-Pierre Michel, rapporteur En effet, monsieur le pré-
sident.

Je me suis déjà expliqué sur les objections élevées par la
commission contre cet article 2 . Dans la mesure où l'Assemblée
a accepté l'amendement précédent à l'article 1", les préoccupa-
tions du Gouvernement me semblent satisfaites . L'Assemblée peut
donc supprimer l'article 2 contenant d'ailleurs des dispositions
qui pouvaient être jugées critiquables.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Henri Emmanueili, secrétaire d'Etat . Monsieur le rapporteur,
le texte du Gouvernement était en quelque sorte plus précis et
plus exigeant.

En l'occurrence, pour le fond, l'adoption de l'amendement de
suppression proposé par la commission ne détournerait pas le
texte de l'objectif visé.

Je m'en remets donc à la sagesse de l'Assemblée.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 2

(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, l'article 2 est supprimé.
La parole est à M. Hamel.

M. Emmanuel Hamel. Monsieur le secrétaire d'Etat, assez
récemment, après la réunion du conseil des ministres, a été ren-
due publique la nomination des présidents des chambres régio-
nales des comptes.

Or, je crois le savoir, certains présidents se heurtent à des diffi-
cultés matérielles d'installation . Ils les supportent avec le sens
de l'Etat qui les caractérise, mais ils se préoccupent des consé-
quences que pourrait avoir pour l'exercice de leur mission le
retard constaté.

A cet égard, pouvez-vous nous fournir quelques apaisements,
qu'il s'agisse de la réunion des moyens leur permettant d'assurer
leurs fonctions ou des efforts que vous déployez afin que ces
présidents, une fois nommés, puissent exercer leur activité ?

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Monsieur le député,
les difficultés auxquelles vous venez de faire allusion sont réelles.

La décentralisation est une grande réforme : je ne dis pas cela
pour en faire l'apologie, et montrer qu'elle est grande, mais sim-
plement pour souligner que des réformes de ce genre soulèvent
toujours des problèmes d'application, ceux qui étaient prévus et
parfois d'autres qui ne l'étaient pas.

En l'occurrence, il y a eu des difficultés en ce qui concerne
l'installation matérielle des chambres régionales des comptes.
J'en ai été bien entendu avisé . Nous réfléchissons actuellement
aux mesures à plendre pour dégager les moyens nécessaires afin
que les chambres régionales soient eu état d'assumer la mission
qui leur est conférée par la loi.

Je anis toute l'attention que vous portez à ce genre de pro-
blèmes. Je serai volontiers plus précis dès que des moyens auront
été dégagés : je vous communiquerai des informations dès que
nous aurons arrêté des dispositions pour résoudre le problème
réel que vous avez soulevé . Le Gouvernement s'en préoccupe .

Discussion d'un projet de loi adopté par le Sénat.

M . le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet
de loi, adopté par le Sénat, relatii aux candidats admis au
deuxième concours interne d'entrée à l'école nationale d'edmi•
nistration (session 1980) (n" 1468, 1494).

La parole est à M . Jean-Pierre Michel, rapporteur de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de ln législation et de l'adminis-
tration générale de la République.

M . Jean-Pierre Michel, rapporteur . Monsieur le secrétaire d'Etat
chargé de la fonction publique et des réformes administratives,
mes chers collègues, saisi par un candidat malheureux au
deuxième concours interne d'entrée à 'école nationale d'adminis-
tration, session de 1980, le Coasei: d'Etat a rendu le 2 mars 1983
un arrêt par lequel il a annulé les miennes de ce concours.

L'annulation concerne en tait tous les élèves entrés à l'école
nationale d'administration en 1980. En effet, les candidats admis
aux concours externes et internes ee ncourent ensemble pour un
même classement de sortie, dans le cadre de cnaque voie, juridi-
que ou économique. La promotion issue du concours de 1980 doit
sortir de l'école le 31 mai 1983 . Les élèves seront nommés alors
dans la haute fonction publique.

La décision du Con-MI d'Etat se fonde sur le fait que l'une
des questions de droit public, posée à l'épreuve d'admissibilité
au concours interne, ne figurait pas au programme de ce
concours . Le Conseil d'Etat a jugé que cette questi on avait . été
choisie par le jury en dehors des :imites du programme s . L'an-
nulation de ce concours a donc été prononcée.

En l'absence de validation, les conséquences pratiques de cette
décision seraient très importantes, je le répète, puisque le
concours serait annulé pour tous les candidats, admis par le
concours interne ou par le concours externe . Il en résulterait que
l'Etat serait privé d'un certain nombre des cadres nécessaires à
son bon fonctionnement. Les élèves, à l'issue de leur scolarité à
l'école nationale d ' administration se verraient privés du bénéfice
de leur scolarité : ils n'auraient pas droit, en effet, au titre
d'ancien élève de l'école nationale d'administration . Les candidats
admis au concours externe perdraient par là même la qualité
de fonctionnaire stagiaire.

En outre, un nouveau concours devrait être organisé avec le
même jury qu'en 1980, ce qui pourrait susciter des difficultés
pratiques . II serait d ' ailleurs nécessaire de prévoir des déroga-
tions spécifiques en faveur des candidats qui ne rempliraient
plus aujourd'hui les conditions requises pour se présenter à ce
nouveau concours.

La validation, qui constitue l'objet du texte qui nous est
proposé par le Gouvernement, est donc nécessaire et opportune.
Est-elle conforme à la Constitution ? La matière a été fixée par
une décision du Conseil constitutionnel du 22 juillet 1980. Le
projet entre, me semble-t-il, dans le cadre de cette décision.
D'abord, il s'agit bien de c préserver le fonctionnement continu
du service public et le déroulement normal des carrières du
personnel s . Ensuite, le Parlement est amené aujourd'hui à
intervenir dans te cidre des articles 34 et 37 de la Constitution.
En effet, le projet vise une des rubriques de l'article 34, celle
qui est relative aux . garanties fondamentales accordées aux
fonctionnaires civils et militaires de l'Etat . . En tout état de
cause, seul le iégislatcur est apte à prendre des dispositions
rétroactives, — sauf en matière pénale — s pour des raisons
d'intérêt général s.

Pour ces motifs, la commission des lois a estimé que ie projet
en discussion est nécessaire, opportun et conforme à notre légis-
lation . Cependant, elle s'est interrogée sur les incidences de la
mesure de validation pour les candidats non admis en 1980 à
l'école nationale d ' administration par la voie du contours interne,
et notamment pour celui qui a introduit un recours devant le
conseil d 'Etat qui lui a donné satisfaction, en annulant ce
concours.

En première lecture, devant le Sénat, un amendement a été
déposé par un sénateur . Il a été retiré à la suite des explica-
tions apportées par M. le secrétaire d'Etat.
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Pour conclure . 12 commission des lois ne s'est pas montrée
enthousiaste devant cette proposition de validation . Toutefois
elle n'a pas déposé d'amendement : elle souhaite seulement que
le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique et des réfor-
mes adma,istratives fournisse des apaisements sur les consé-
quences néfastes ou inéquitables qui pourraient résulter de la
validation pour les candidats malheureux du concours de 1980,
et qui auraient pu éventuellement être admis

Sous le bénéfice de ces observations, la commission des lois
vous demande d'adopter le projet de loi qui vous est soumis,
tel qu'il est issu des débats du Sénat.

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès
du Premier ministre, chargd de la fonction publique et des réfor-
mes administratives.

M. Anicet Le Pors, secrétaire d - Etat . Monsieur le président,
mesdames, messieurs les députés , il vous est donc proposé, par
ce projet de loi, de reconnaître la qualité d'élèves de l'école
nationale d'administration aux personnes figurant sur la liste des
candidats déclarés admis aux épreuves du deuxième concours
interne d'accès à l'Ecole nationale d'administration, dans sa
session de 1980.

Ce projet a été rendu nécessaire par l'annulation prononcée
par le Conseil ô..'Etat, lors de sa séance du 2 mars 1983, des
listes d'admissibilité et d'admission en date, respectivement,
du 7 octobre 1980 et du 7 janvier 1981.

S'agissant d'élèves en cours de scolarité, et les conséquences
de l'annulation pouvant s'étendre à l'ensemble rie la promotion,
la seule voie qui restait au Gouvernement, pour pallier la diffi-
culté née en 1980, était précisément ce projet de loi de validation
seul moyen, d'une part d'éviter les préjudices qui pourraient
frapper les élèves en cours de scolarité, d'autre part de pourvoir
aux besoins de l'administration.

Tel est donc le but du projet qui vous est présenté.

Cela dit, le rapporteur de la commission des lois a fait réfé-
rence, en termes généraux et en se préoccupant plus particuliè-'
rement de la situation des candidats qui n'ont pas été admis à ce
concours, au problème général des validations d'actes administra-

annulés par te juge.
Les mesures législatives de validation d'actes administratifs

ayant encouru la censure du juge posent, il va de soi, de sérieux
problèmes qui ont fait l'objet de décisions récentes du conseil
constitutionnel en date du 24 juillet 1980 et du 21 décembre
1982.

A men sens, le problème se pose dans les termes suivants.
D'abord, il serait tout à fait choquant que le législateur cen-

sure le juge administratif en validant purement et simplement
les actes ^'lministratifs que la juridiction saisie a annulés . S'il
en était ainsi, en effet, le législateur se substituerait au juge
dans le règlement des litiges relevant de sa compétence, ce
qui serait contraire à l'article 64 de la Constitution, garantissant
l'indépendance de l'autorité judiciaire sous l'autorité du Prési-
dent de la République.

Je comprends qu'ainsi l'opposition parlementaire de l'époque
ait pu contester la validation rétroactive opérée en 1980, de tous
les actes réglementaires pris après consultation du comité tech-
nique paritaire des personnels enseignants de l'enseignement
supérieur, créé par un décret du 29 juin 1977, annulé par le
Conseil d'Etat le 18 avril 1980, à la requête de plusieurs orga-
nisations syndicales.

Cependant, le Conseil constitutionnel avait déclaré cette loi
conforme à la Constitution, dans sa décision du 24 juillet 1980,
en se fondant essentiellement sur les impératifs de fonctionne-
ment continu du service public et de déroulement normal des
carrières des personnels.

Le problème se pose différemment quant aux conséquences
individuelles découlant d'annulations contentieuses essentielle-
ment en raison du long délai entre l'acte et la décision d'annu-
lation, délai que je déplore tout autant que vous.

En droit strict, la décision de justice, devenue définitive,
devrait être appliquée dans l'ensemble de ses implications.

Ainsi, s'agissant d'un concours, celui-ci de-rait être réputé
ne jamais avoir eu lieu ; les scolarités effectuées par les élèves
admis et les nominations prononcées à leur profit être réputées
inexistantes ; les candidats admis à se présenter au concours
annulé devraient être admis à reconcourir devant le mêr n ,• je"y
que celui qui avait présidé aux épreuves de ce concoure

Inutile d'insister sur l'injustice qui serait ainsi faite aux
candidats admis, qui ne sont pour rien dans les irrégularités
ayant motivé l'annulation contentieuse.

Dans le cas qui nous intéresse, vous constaterez que la rédac-
tion du projet de loi est irréprochable, sur le plan constitution .
nel, puisque ce projet ne tend pas à valider les épreuves annu-
lées, ni les actes pris sur la base des résultats proclamés par
le jury.
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Il vise seulement à c .,nférer la qualité d'élève de l'E .N .A
aux candidats ayant figuré sur la liste des candidats admis à
la suite des épreuves du deux :éme concours interne d'accès à
l'école, afin de donner une base légale aux actes les nommant
dans les corps auxquels ils auront accès en fonction de leur
rang de classement à l'issue, imminente, de leurs scolarité.

Une telle manière de faire a été jugée conforme à la Consti-
tution par le conseil constitutionnel dans ses décisions précitées
des 24 juillet 1980 et 31 décembre 1982, comme l'a opportuné-
ment rappelé le rapporteur.

S'agissant, enfin, des candidats non admissibles ou non admis
à ce concours — tel est l'objet de votre question, monsiear le
rapporteur — ils ne subissent aucun préjudice du fait de ce
projet de loi, je le réaffirme ici après l'avoir dit au Sénat.

D'une part, leur droit à indemnité n'est en rien obéré : mais,
il convient de le faire observer, l'unique requérant, d'ailleurs
en stage actuellement à l'E .N .A. au titre de l'école nationale
supérieure des P .T .T ., s'est désisté de sa demande d'indemnité.

D'autre part, les candidats pourront se présenter à un nouveau
concours interne, même s'ils ont épuisé les trois chances que
leur confère le décret réglementant les concours Ventrée à
l'E .N .A, sans que la loi ait besoin de le préciser, puisqu'il s'agit
de l'application d'une décision de justice.

S'agissant de la limite d'âge, aucun problème ne se pose non
plus, puisque le décret du 22 septembre 1982 a élevé de trente à
trente-six ans la limite d'âge du concours interne : par consé-
quent, tous les candidats qui remplissaient les conditions d'âge
exigées en 1980 satisferont a fortiori à ces conditions en 1983
ou en 1984.

Sous le bénéfice de ces explications qui, je l'espère, répondent
aux interrogations de M . le rapporteur de la commission des
lois, je vous propose, mesdames, messieurs les députés, de bien
vouloir approuver ce projet de lei.

M. le président . Personne ne demande la parole dans la
discussion générale ? . ..

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée,
le passage à la discussion de l'article unique du projet de loi
dans le texte du Sénat est de droit.

Article unique.

M . le président. : Article unique . — Ont la qualité d'élèves
de l'Ecole nationale d'administration, à la date du 1" jan-
vier 1981, les personnes ayant figuré sur la liste des candidats
déclarés admis à la suite des épreuves du deuxième concours
interne d'accès à l'Ecole nationale d'administr ation (session
1980) . s

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.
(L'article unique du projet de loi est adopté .)

MODIFICATION DU STATUT
DES AGGLOMERATIONS NOUVELLES

Discussion, en deuxième lecture, d'un projet da loi.

M . le président . L'ordre du jour appelle la discussion, en
deuxième lecture, du projet de loi portant modification du statut
des' agglomérations nouvelles (n"• 1441, 1475).

La parole est à M . Alain Richard, rapporteur de la commission
des lois constitutionnelles, cie la législation et de l'administration
générale de la République.

M. Al .ln Richard, rapporteur. Monsieur le président, mes
chers collègues, s'agissant de la deuxième lecture de ce projet
de loi, il n'y a pas lieu d'en présenter à nouveau les grands
objectifs . Nous n'avons, en effet, à discuter que sur des moda-
litée.

Puisque les différen tes entre le Sénat et notre assemblée,
après la première lecture, sont, sensibles certes, mais tout de
même réductibles à quelques points, je vais rapidement les
préciser.

Notre but est évidemment de revenir aux grands principes
qui ont fondé ce texte et dont la mise en oeuvre entraînera une
réforme importante dans l'organisation des villes nouvelles.

Le premier de ces principes est d'organiser la gestion com-
munale dans des agglomérations qui, je le rappelle, rassemblent
maintenant près d'un million d'habitants en se rapprochant
autant qu'il est possible du droit commun et en rétablissant,
en particulier, l'unité de gestion des communes .
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Le deuxième principe est de maintenir leur compétence de
programmation et de réalisation cohérentes des tranches restant
à faire, en concertation avec l'Etat et sous la conduite d'un
organisme local élu.

Le troisième principe est de préserver les aides financières
spécifiques de l'Etat qui sont nécessaires à l'équilibre c,e ces
opérations, aides d'autant plus utiles que la très forte croissance
de la population pose de nombreux problèmes à ces agglomé-
rations.

Ces différents objectifs doivent être atteints dans un effort
de démocratisation rendant compte de la philosophie générale
de la décentralisation et marquant d'un esprit nouveau à la
fois la mise. en place des institutions de gestion des villes nou-
velles et leur fonctionnement futur.

Nous avons eu avec le Sénat deux points de divergence : ce
dernier a d'abord introduit, parmi les options proposées aux
communes pour faire fonctionner les villes nouvelles, un syn-
dicat d'intérêts communautaires qui aurait pour conséquence de
priver la réforme de presque tous ses effets ; en effet, les
compétences de ce syndicat ne s'exerceraient que sur une partie
da territoire des communes incluses dans l'agglomération nou-
velle . Cette formule, en divisant les responsabilités de même
niveau entre une fraction du territoire d'une commune et une
autre, rétablirait les inégalités à l'intérieur de chaque commune
et les incohérences de gestion que l'on a connues depuis
douze ans et qui sont précisément la raison d'être de cette
réforme.

L'autre point de divergence est que le Sénat a supprimé,
parmi les options ,ffertes aux communes, la communauté
d'agglomération nouvelle, dont l'originalité réside non point
dans les compétences et, par conséquent, dans la ma:trise dont
elle disposait sur le sol des communes, mais dans un système
d'élection au suffrage direct des délégués qui en feraient par-
tie, système que la Haute assemblée combat par principe. Mais
puisqu'il s'agit d'une opposition de principes, on nous autorisera
à faire prévaloir les nôtres et donc à permettre aux communes
d'opter en tout autonomie pour cette solution qui représente,
selon nous, une possibilité de démocratisation supplémentaire.

En revanche, se sont exprimées au Sénat des préoccupations
de caractère pratiques qui peuvent être partagées par tous, indé-
pendamment des différences politiques, préoccupations qui,
d'ailleurs, avaient sauvent été exposées dans notre assemblée
en première lecture et qui réclament peut-être la recherche
de solutions mieux adaptées, sur lesquelles nous avions déjà
travaillé mais qui demeurent perfectibles.

Lors de cette première lecture, et ceux qui avaient parti-
cipé à la discussion s'en souviennent, nous avions cherché à
prendre en compte les réflexions des élus de toutes tendances
sur ce sujet pour tenter de faire une bonne loi qui entraîne le
classement définitif de l'affaire des villes nouvelles grâce à un
système d'administration équilibré et stable. Vous vous rappelez
en particulier que je m'étais efforcé d'obtenir que les grandes
décisions structurant les villes nouvelles soient prises à une
majorité des deux tiers, ce qui aurait pour effet d'obliger à un
consensus.

C'est dans le même esprit que nous examinerons les princi-
paux points de discussion avec le Sénat . Je n'en mentionnerai
que trois, et d'abord les conditions de sortie des communes au
moment de la redéfinition des périmètres des villes nouvelles.
En la matière, le Sénat s'est aventuré à préconiser une for-
mule qui me paraît insuffisamment étudiée puisqu'elle donne
un droit de sortie unilatéral à certaines communes sans concer-
tation avec les autres communes concernées . Si l'on suivait nos
collègues, le droit de sortie s'exercerait donc dans des condi-
tions imprécises puisque ces communes seraient censées aban-
donner une fraction du territoire qui serait précisément en
train d' être redéfini par l'ensemble des communes. Sur ce
point, je vous propose chine d'en revenir au texte que nous
avons adopté en première lecture, en précisant toutefois que
des possibilités de retrait sont bien ouvertes aux communes,
mais à condition d'avoir fait l'objet d'un accord avec les com-
munes limitrophes auxquelles les fractions de territoire aban-
données seront rattachées.

Le deuxième point de la discussion porte sur les compé-
tences en matière d'urbanisme. Il nous a paru possible — et
le Gouvernement soutiendra, je crois, cette position — de
nous rapprocher encore du droit commun . Le syndicat aura la
responsabilité, comme tout groupement intercommunal, de voter
le schéma directeur de l'agglomération . Mais, une fois ce der-
nier approuvé, les communes retrouveront la possibilité d'éla-
borer ou de réviser leur plan d'occupation des sols, sous réserve,
bien entendu, que celui-ci soit mis en conformité avec le schéma
directeur suivant les voies du droit commun tel qu'il est fixé
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par la loi du 7 janvier 1983 . C'est là, me semble-t-il, une étape
supplémentaire qui devrait recueillir l'adhésion de nombreux
élus.

Enfin, le troisième point de la discuss :.,n a trait à la pesée,
difficile, des conditions de redistribution de la taxe profession-
nelle qui, vous le savez, sera perçue par le syndicat d'agglomé-
rations nouvelles ou la communauté . Du reste, j'observe que le
Sénat, alors qu'on pouvait s'attendre à une solution différente,
a finalement accepté le principe du prélèvement de la taxe
professionnelle au niveau communautaire, et non pas au niveau
communal. La divergence porte donc uniquement sur la manière
de redistribuer le produit de cette taxe entre les différentes
communes. Le Sénat est entré assez dans le détail du système
que nous avions prévu en première lecture . Toutefois après
réflexion, nous avons été sensibles aux problèmes de transition
auxquels se heurteraient les communes qui ne percevraient plus
une partie de la taxe professionnelle prélevée sur leur terri -
toire . Une nouvelle formule vous sera donc proposée qui abou-
tira à donner à chaque commune, l'année d'entrée en fonction
de la nouvelle institution, une dotation sur la taxe profession-
nelle qui leur sera acquise et qui garantira leur équilibre bud-
gétaire compte tenu des transferts de charges çu'elles auront
reçus par ailleurs . Ultérieurement, la dotation de chaque com-
mune sur le produit de la taxe professionnelle évoluera suivant
un barème qui tiendra compte essentiellement des accre sse-
ments de la population. A long terme, les recettes de taxe
professionnelle par habitant tendront à s'égaliser entre les
différentes communes . Cette formule paraît à la fois équitable,
et génératrice d'une certaine sécurité financière pour les
communes.

Tel est donc l'état d'esprit dans lequel votre commission
a examiné ce texte . Il semble qu'en dehors des deux opposi-
tions de principe que j'ai évoquées tout à l'heure et qui, je le
pense, subsisteront jusqu'à la fin de la navette, nous devrions
parvenir à des solutions qui recueillent un avis très largement
partagé sur ces bancs et également l'accord des assemblées
concernées .•

M. le présidant . La parole est à M . Le Garrec, secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre,

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat. Monsieur le président,
monsieur le rapporteur, mesdames, messieurs, le texte portant
modification du statut des agglomérations nouvelles revient
devant l'Assemblée nationale en deuxième lecture.

Votre assemblée avait adopté ce texte en première lecture
le 6 octobre dernie-, ii y a maintenant plus de huit mois.
Depuis cette date, d'autres textes ont été adoptés : la loi du
7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre
les communes, les départements, les régions et l'Etat, et la
loi du 31 décembre 1982 abordant, notamment, le problème des
communautés urbaines. Il importait que certaines dispositions
existantes soient harmonisées avec ces textes.

Je ue reviens pas sur l'économie générale de la réforme
qui vous est proposée ; M . le rapporteur vient d'en expliciter la
nature . Je me contente de souligner que le Gouvernement
s' est efforcé de concilier deux tendances : celle d'un retour
au droit commun des communes, et celle d'une coopération
intercommunale suffisamment forte pour permettre l'achève-
ment des agglomérations nouvelles. Nous avons donc proposé
un choix de formules de coopération adaptées au cas très parti-
culier des agglomérations nouvelles ; je les rappelle briève-
ment : la commune unique, le syndicat d'agglomération nou-
velle est la solution la plus proche d'un syndicat intercommunal
classique — nouas avons cherché à pallier au maximum, les
défaut de la loi Bescher en matière de fiscalité, de compé-
tence, ou de limites communales — mais la communauté
d'agglomération nouvelle, comme M . le rapporteur le rappelait,
est certainement la solution la plus neuve puisque son conseil
d'agglomération est élu au suffrage universel direct.

A cet égard, le Sénat a modifié la logique du texte puisqu'il n'a
pas retenu cette deuxième possibilité . Il a préféré lui substituer,
avec le syndicat d'intérêts communautaires, une formule peu
différente de l'actuel syndicat communautaire d'agglomération.

Le Gouvernement suivra la commission qui est revenue, pour
l'essentiel, aux dispositions adoptées par l'Assemblée nationale
en première lecture.

Je souhaite cependant insister sur deux points : les compé-
tences en matière d'urbanisme, d'une part, l'ensemble des
dispositions fiscales et financières, d'autre part, points sur
lesquels un débat au fond s'est instauré . Le Gouvernement a
souhaité que soient élaborées des dispositions plus précises
et qui répondent mieux à l'ensemble des problèmes posés par
les élus. Je vais insister sur ces deux aspects, ce qui raccour-
cira d'autant la discussion sur les amendements .



1048

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 11 MAI 1983

S'agissant des compétences en matière d'urbanisme, le Gou-
vernement a été sensible aux arguments développés par les
parlementaires, tant à l'Assemblée qu'au Sénat Aussi, il est
tout à fait favorable à l'adoption du nouveau dispositif prévu
par les amendements de la commission : la responsabilité des
décisions relatives au développement de la ville nouvelle et au
lancement des quartiers nouveaux, se situera au niveau de
l'agglomération et les décisions d'urbanisme qui concernent les
nuartiers existants ressortiront à la compétence de chaque
commune.

Seule cette répartition est de nature à garantir la cohérence
et la maitrise du développement des villes nouvelles : c'est
ainsi que l ' instance d'agglomération exercera les compétences
communales en matière de schéma directeur . Elle sera égale-
ment responsable des plans d'occupation des sols tant qu'un
schéma directeur n'aura pu être approuvé . Pour ces mêmes
raisons, elle sera compétente pour la création des opérations
d'aménagement importantes, quelle que soit la procédure de
réalisation retenues, et pour délivrer les permis de construire.

Dès lors que la cohérence du développement de l'aggloméra-
tion n'est pas en cause, les communes retrouvent leurs compé-
tences usuelles : élaboration du plan d'occupation des sols d'-s
que leur territoire est couvert par un schéma directeur approuvé
et exécutoire, réalisation de petites opérations de logements —
le seuil de vingt logements proposé parait approprié —, déli-
vrance des permis de construire tant dans les secteurs anciens
des communes que dans les opérations nouvelles en voie d'ache-

grande part.
Pour compenser un éventuel déséquilibre qui résulterait de

ce chassé-croisé, le Gouvernement retient le principe d ' un rever-
sement de taxe professionnelle de l'agglomération aux commu-
nes ; il s'agit de la dotation dent le mécanisme est prévu dans
un amendement tendant à insérer un article additionnel après
l'article 18.

Au cours de la première lecture, les députés ont ajouté par
amendement la prise en charge par . l 'agglomération de la tota-
lité de la dette communale préexistante, en plus de celle qui
est prévue pour les équipements reconnus d'intérêt commun.

Plusieurs points méritent d'être soulignés . En particulier, il
est apparu que ce précompte de la dette antérieure des com-
munes conduirait à un effet pervers en ce qu'il accroîtra les
inégalités entre les communes.

De plus, la méthode générale proposée conduit, certes, à
l'équilibre global des transferts de charges et de ressources au
niveau de l'agglomération, mais n'assure pas cet équilibre pour
chaque commune.

En définitive la complexité d'un tel régime conduirait, lors-
qu'on cherche à réaliser un équilibre par 'commune, à s'écarter
de plus en plus du régime fiscal de droit commun:

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement v, procédé à
un exament approfondi du dispositif financier et (lscal . Il en
résulte des propositions qui se fondent sur la possibilité de
réaliser en 1984 une application s à blancs du texte sur les
budgets des communes et de l'organisme d'agglomération l'année
précédant la mise en application effective de celui-ci, en 1985.
11 s'agit de redistribuer, à partir de la nouvelle répartition de
compétences prévues par la loi, l'ensemble des ressources et des
eharges de l'agglomération et des conimteag telles qu'elles
pourront être constatées en 1984, année qui précéda, Je le répète,
l'application effective de la loi, sur la base des .comptes admi-
nistratifs de 1983 et des ; budgets primitifs de 198t

Ce dispositif présente l'avantage d'assurer aux communes
membres d'une agglomération nouvelle des garanties objectives
de versement d'une dotation de nature à leur permettre d'obtenir
un équilibre budgétaire à la suite des transferts de ressources
et de charges.

Il permettra de déterminer les dotations . de référence qui
serviront de base au versement de l'agglomération à chacune
des communes à partir de 1985.

Le montant de ces versements évoluera en fonction de l'en-
richissement de l'ensemble de l'agglomération en bases de taxe
professionnelle, de la variation du poids relatif de chaque
commune par rapport à la population de l'ensemble de l'agglomé-
ration, et de l'effort fiscal propre de chacune d'entre elles
en matière de taxe d'habitation et de taxes foncières.

L'organisme d'agglomération vote seul le taux de la taxe
professionnelle, qui est uniforme pour toutes les entreprises
assujetties dans l'agglomération ; il prélève sa part de recette
et reverse à chacune des communes le montant qui lui revient.

Dans le cas extrême où la richesse en taxe professionnelle
est insuffisante, on doit permettre au syndicat ou s la commu-
nauté de prélever des taxes additionnelles sur les trois autres
taxes foncières et d'habitation qui sont perçues par les
communes.

En définicf"e, le régime proposé présente les avantages
suivants :

On peut constater que, dans les propositions d'amendement,
l'économie générale du système reste la spécialisation des taxes,
comme dans le texte voté, la taxe professionnelle restant, dans
le cas général, la seule ressource de l'agglomération.

Le système de vote de la fiscalité des communes est proche
des principes du droit commun.

Enfin, le système conduit toutes les communes à une possi-
bilité d'équilibre budgétaire et tient compte du développement
de chaque commune pour déterminer l'évolution des dotations.

Ainsi, en assurant une meilleure précision du texte, nous
répondons à un souci d'équilibre, qui nous paraissait légitime.

Je conclurai par quelques mots sur la place des villes nou-
velles dans le IX" Plan:

L'importance stratégique des agglomérations nouvelles dans
le développement urbain a été réaffirmée tant dans le contenu
du Plan lui-même que dans le programme prioritaire d'exécution
intitulé : s Mieux vivre dans le ville ».

Nous pourrions cotes ouvrir un débat sur ce qu'ont été à
l'origine ces villes nouvelles et sur leur développement . L'impor-
tant, nmus semble-t-il, maintenant, est de leur assurer toutes
les conditions de développement, d'équilibre et d'identité. Tel
est d'ailleurs bien le sens du projet qui est présenté en deuxième
lecture à l'Assemblée. Il traduit aussi la volonté du Gouverne-
ment de donner aux villes nouvelles une place dans ce pro-
gramme prioritaire d'exécution que, je l ' ai rappelé tout à l'heure,
en réponse à une question d'actualité, le Gouvernement prendra
en compte dans la préparation du budget de 1984 et qui servira
de base à la négociation des contrats de plan Etat -région.

La politique contractuelle, qui existe déjà pour la plupart
des villes nouvelles dans le cadre de conventions triennales,
préfigure, dans une certaine mesure, les contrats de plan qui
pourront être passés entre l'Etat, les régions, les villes nouvelles
représentées par leurs élus.

Ainsi, en adoptant un texte qui me. parait assurer un meilleur
équilibre fiscal et donner un statut aux villes nouvelles, en les
prenant en compte dans l'établissement des programmes priori-
taires, voua contribuerez à créer les conditions leur assurant un
développement harmoniegx et leur garantissant une identité.
(Applaudissements sur les bancs des' socialistes et des commu-
nistes .)

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à
M . Emmanuel Aubert.

M. Einmants&l Aubert. Notre collègue Mme Hélène Missoffe
avait l'intention, en sa qualité notamment de vice-présidente
de la région Ile-de-France, d'intervenir dans ce débat. Malheu-
reusement, un deuil très cruel l'a frappée et elle m'n demandé
d'être son porte-parole.

Monsieur le secrétaire d'Etat, il aura donc fallu plus de
deux ans pour aboutir à la consolidation de la s loi Boscher
du 10 juillet 1970. Ceux qui ont largement critiqué cette loi
viennent de mesurer la difficulté qu' il y a à concilier l'auto-
nomie des communes et des collectivités d'accueil avec les
nécessités d'achever la réalisation de ces objectifs d'intérêt
national et régional que sont les villes .nouvelles.

Les nouveaux textes de loi adoptés mais autel les promesses
qui avaient été faites ont compliqué la tàche du Gouvernement,
et également celles du Parlement dont l'apport tant à l'Assem-

veinent.
Je crois que ces dispositions répondent aux questions posées

au Sénat et sur lesquelles nous avions proposé la recherche
d'une solution acceptable par tous.

En ce qui concerne les dispositions fiscales, je m'étais engagé,
lors du débat en première lecture au Sénat, à les réexaminer
dans leur ensemble, dans la mesure où certaines étaient appa-
rues comme risquant d'être inapplicables . Le Gouvernement et
le secrétariat général des villes nouvelles ont beaucoup travaillé
pour proposer un dispositif qui, je le crois, se trouve très
nettement amélioré.

Comme en première lecture, ce texte reste caractérisé par
un double mouvement de transfert de recettes et de dépenses.

Les recettes perçues jusqu'à présent au niveau de l'agglomé-
ration — la D.G .F ., les taxes foncières et la taxe d'habita-
tion — iront aux communes et l'organisme d'agglomération
percevra seul la taxe professionnelle sur la totalité de terri-
toire de l'agglomération.

Les dépenses de gestion des équipements seront réparties
entre les communes et l'agglomération en fonction d'un inven-
taire prévu à l'article 13, les premières en recevant la plus
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blée nat .onale qu'au Sénat aura contribué à améliorer le texte
initial . Grâce à eux, le Projet qui nous est aujourd'hui soumis
constitue un réel progrès, à condition que les intentions qu'ils
sous-tendent soient traduites dans les faits.

Il est clairement affirmé que l'objectif est d'achever dans
les prochaines années la constitution des neuf villes nouvelles
engagées . Leur achèvement signifie le retour à l'équilibre finan-
cier et urbain et nécessite donc la poursuite de l'aide de l'Etat.
C'est pourquoi, je souhaite vivement que vous nous assuriez de
l'intention du Gouvernement d'inclure les villes nouvelles dans
les priorités du Plan . Vous venez à l'instant de vous y engager,
monsieur le secrétaire d'Etat ; je l'indiquerai à Mme Missoffe.

La région IIe-de-France souhaite passer contrat avec l'Etat.
Elle souhaite également que les départements soient étroite-
ment associés à leur développement . En l'occurrence, les crédits
d'Etat seront indispensables pour traduire les intentions dans
les faits : les crédits nécessaires à l'équipement scolaire,
l'assainissement, la voirie, le logement sont attendus et les
collectivités locales d'accueil dei"ent être assurées de leur
programmation.

En ce qui concerne les modalités de retour au droit com-
mun, vous proposez une formule irréaliste : la communauté
d'agglomération nouvelle — C .A .N . — qui ne sera utilisée
par aucune « agglomération » . La sagesse des élus locaux les
conduira plutôt, monsieur le secrétaire d'Etat, vers le syndicat
d'agglomération nouvelle — S.A .N . — et l'idée d'un « Sivom
aménagé . défendu au Sénat paraît être une autre solution
plus acceptable que la vôtre.

En ce qui concerne l'autonomie des communes, elle ne sera
bien entends, satisfaite que dan :. la mesure où la réforme
fiscale y pourvoira. Le projet du Gouvernement prévoit un
partage de la fiscalité : fiscalité sur les ménages aux communes,
taxe professionnelle à la structure communautaire qui en rever-
sera une partie aux communes.

Quelle que soit la solution adoptée, il est nécessaire que la
formule soit simple car la simplicité fiscale sera la seule
garantie de cette autonomie communale ; elle facilitera la
décision et responsabilisera les élus locaux.

En tout état de cause, rien ne doit être fait qui ne soit à
l'avantage de ceux pour qui sont réalisées les villes nouvelles
c'est-à-dire pour les 700 000 Françaises et Français qui, aujour-
d'hui, vivent dans les neuf villes nouvelles et qui peuvent avoir
l'impression qu'elles ont été conçues pour aseet!vir les fan-
tasmes des urbanistes beaucoup plus que pour qu'ils puissent
y vivre bien et mieux qu'ils ne vivaient avant dans le tissu
dense le l'agglomération . Et cela me permet d'insister sur la
solidarité entre les habitants d'une même région, d'un même
département, que tout peut rapprocher et que rien ne doit
opposer.

Une des garanties du bon équilibre sociologique des villes
nouvelles est aussi — faut-il le souligner ? — d'offrir la variété
des catégories de logement. Les villes nouvelles trouveront leur
équilibre et leur épanouissement humain lorsque toutes les
classes sociologiques y seront présentes à l'image de la société
française. Il faut particulièrement veiller à ne pas créer aujour-
d'hui les conditions pour donner naissance demain à quelques
< îlots sensibles».

La loi qui sera sans doute adoptée par le Parlement n'est
encore qu'une loi transitoire . Elle sera une bonne loi si elle
conduit les villes nouvelles à maturité . Au-delà du droit, de
l'autonomie des communes, de l'autorité et de la responsabilité
des élus locaux, il reste la nécessité d'apporter une réponse
claire et simple aux habitants qui veulent savoir et comprendre
qui est leur maire, qui décide de leurs équipements, et à qui
et pourquoi ils paient leurs impôts. C'est avec eux, ne l'oublions
pas, qu'aujourd'hui ie Parlement passe contrat pour l'Etat et les
régions.

M . le président. La discussion générale est close.
La discussion générale est close.
Aucune motion de renvoi et. commission n'étant présentée,

le passage à la discussion des articles du projet de loi pour
lesquels les deux assemblées du Parlement n'ont pu parvenir à
un texte identique est de dro .t dans le texte du Sénat.

Je rappelle qu'à partir de riaintenant peuvent être dépos^s
les amendements répondant aux condiitons prévues aux alinéas 4
et suivants de l'article 99 du rt-glement.

Article 1 ter.

M. le président . e Art . 1" ter. — Il peut être procédé à
la création d'une agglomération nouvelle dans les conditions sui .
!vantes.

e Le représentant de l'Etat dans le département propose,
après concertation avec les maires et les conseillers généraux

intéressés, la liste des commu .

	

>nceruées et le projet de
périmètre d'urbanisation.

Le projet de liste des communes intéressées et de péri-
mètre d'urbanisation, ainsi établi, est soumis pour avis aux
conseils municipaux des communes concernées, au ou à chaque
conseil genéral et au conseil régional concernés . La décision
est prise par arrêté du représentant de l'Etat dans le départe-
ment en cas d'avis favorable de chacun des conseils municipaux;
à défaut, la décision est prise par décret en Conseil d'Etat.

M . Pinte. a présenté un amendement n" 100 ainsi rédigé :
e Au début du deuxième alinéa de l'article 1" ter, après

les mots : e dans le département », insérer les mots : e ou
les départements».

La narole est à M . Pinte.

M. Etienne Pinte . Il s'agit d .in amendement de coordination
et d'harmonisation avec l'alinéa 3 introduit par le Sénat, qui,
si j'ai bien compris, a été adopté par la commission des lois.
Le Sénat ayant adopté l'alinéa 3 après avoir voté l'alinéa 2,
il n'a pas pu procéder à cette harmonisation.

A partir du moment où des communes peuvent appartenir à
plusieurs départements, il nous semble normal que les repré-
sentants de l'Etat dans les départements concernés soient visés
dans le texte de ici.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur. La commission n'a pais examiné
cet amendement, mais il semble que l'observation de forme de
M. Pinte soit juste . Par conséquent, j'appelle l'Assemblée à le
voter.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat. D'accord ! L'amendement
améliore le texte.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 100.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Perse,nne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 1" ter, modifié par l'amende-
ment n" 100.

(L'article 1" ter, ainsi modifié, est adopté .)

Article 2.

M. le président . e Art . 2 . — Au plus tard le 31 décembre 1983,
il est procédé à une révision du périmètre d'urbanisation et,
le cas échéant, à une modification de la liste des communes
de chacune des agglomérations nouvelles dans les conditions
prévues aux alinéas suivants.

e Le projet de révision de la liste des communes intéressées
et du périmètre d'urbanisation est proposé, après consultation
des conseils municipaux des communes concernées, par le repré-
sentant de l'Etat dans le département où se trouve le siège
du syndicat d'intérêts communautaires ou du syndicat d'agglo-
mération nouvelle.

«Le conseil municipal d'une commune membre de l'agglo-
mération nouvelle peut demander le retrait de la commune de
la liste des communes membres de cette agglomération nouvelle.
Ce retrait est subordonné à une modification du territoire de
la commune pour rattacher à une autre commune ou ériger en
commune nouvelle la part de ce territoire incluse dans le péri-
mètre d'urbanisation.

Lorsque le représentant de l'Etat dans le département
envisage d'ajouter à la liste des communes membres de l'agglo-
mération nouvelle une commune qui n'en faisait pas jusqu'alors
partie, il consulte le conseil municipal qui peut s'opposer à
l'intégration de la commune dans l'agglomération nouvelle . Dans
ce cas la commune ne figure pas sur le projet de révision du
périmètre d'urbanisation.

«Dans le projet de révision du périmètre d'urbanisation qu'il
élabore et transmet aux conseils municipaux intéressés, le
représentant de l'Etat dans le département peut, avec l'accord
des conseils municipaux des communes intéressées et pour
tenir compte de la continuité des quartiers urbains existants
ou à créer, inclure des projets de rectification des limites ter .
ritoriales des communes qu'il propose de maintenir dans l'agglo-
mération nouvelle.

Le projet de révision du périmètre d'urbanisation et, le
cas échéant, de modification de la liste et des limites terri-
toriales des communes membres de l'agglomération nouvelle
est soumis au vote du syndicat communautaire d'aménagement
et des conseils municipaux des communes concernées . Si le
comité du syndicat communautaire et les deux tiers des conseils
municipaux représentant plus de la moitié de la population ou
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la moitié des conseils municipaux représentant plus des deux
tiers de la population votent pour ce projet en des ternes
identiques, le nouveau périmètre d'urbanisation, la liste et
les limites territoriales des communes membres de l'agglomé-
ration nouvelle sont adoptés de plein droit et constatés par le
représentant de l'Etat dans le département. Si les conditions
de majorité ci-dessus ne sont pas remplies, la décision na
peut être prise que p ar décret en Conseil d'Etat.

c La modification des limites communales donne lieu à l'appli-
cation des articles L. 112-19 et L. 112-20 du code des communes. s

MM. Rieubon, Porelli, Maisonnat et les membres du groupe
communiste et apparenté ont présenté un amendement n° 78
corrigé ainsi rédigé :

t Après le premier alinéa de l'article 2, insérer l 'alinéa
suivant :

a Toute nouvelle commune érigée à partir d'une section
ou portion de territoire d'une commune comprise dans le
périmètre d'urbanisation d'une agglomération nouvelle
demeure, à sa demande, membre de l'agglomération nou-
velle et ce, sans modification du périmètre d'urbanisation . a

La parole est à M. Porelli.
M. Vincent Porelli, Cet amendement vise le cas de figure

d'une agglomération nouvelle comprenant la totalité des ter-
ritoires des communes, qui la composent, mais aussi des noyante
uni bien distincts les uns par rapport aux autres . Dais
la meure où un secteur de commune, lui-même bien distinct
de tout le reste, aspire à l'autonomie communale, il nous parait
souhaitable de le teint bénéficier de cette autonomie, tout en
lui conférant bien évidemment les mêmes devoirs et les mêmes
droits que les autres communes membres du syndicat de
l'agglomération nouvelle.

Tel est l'objet de cet amendement.
M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Main Richard, rapporteur. La commission a repoussé cet

amendement, tout en comprenant les préoccupations de ses
auteurs.

Elle a objecté qu'un problème de calendrier délicat se posait.
En effet, l'application de la nouvelle loi comprendra deux
phases : la phase de révision du périmètre, qui doit se dérouler
jusqu'à la fin de l'année 1983, et la phase d'option entre les
différentes formules d'organisation de l ' agglomération nouvelle ;
qui doit se dérouler au cours du premier semestre i984 . R est
évident que cette option sera ouverte aux communes qui exis-
teront au

	

janvier 1984.
De deux choses l'une
Ou bien, au cours de la procédure de révision territoriale,

cette scission de communes envisagée par les auteurs de
l'amendement a eu lieu et dès lors, le 31 décembre 1983, on aura
sur le territoire d'une des anciennes communes deux communes
qui toutes deux prendront part à l'option entre la formule t syn-
dicat s ou la formule t communauté s ;

Ou bien, la scission n'a pu être réalisée à cette date et
Ioption ne peut être ouverte à un nouveau partenaire . Par
conséquent le tour est passé, si j'ose m'exp *limer ainsi.

La rédaction actuelle du texte devrait donner satisfaction
aux auteurs de l'amendement parce que la procédure de révision
territoriale devrait permettre — et telle est la raison d'être du
décret prévu à l'article 4 — de réaliser la scission de communes
plus vite que ne le permet la procédure de droit commun qui
exige une enquête p''blique, la constitution d'une commission
syndicale élue, etc.

U me semble donc que, en l'absence de désaccord local —
condition importante — une nouvelle commune pourrait être
créée sur le territoire de telle autre faisant déjà partie du
syndicat. Elle prendrait part à l'option entre les formules pro-
posées et pourrait ainsi, si elle en est d ' accord, être toujours
membre de l'agglomération nouvelle.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?
M. Jean Le Germe, secrétaire d'Etat. Le problème qu'a sou-

levé YaL Porelli est important mais je considère que son amen-
dement, dont je comprends ` :en l'esprit, est superfétatoire. En
effet, l'article 2 prévoit précisément me possibilités de- révision
de périmètre. Le représentant de l'Etat doit créer les condition
de négociation qui permettent d'aboutir à une décision. Je
peux d'ailleurs amurer M. Porelli que sera rappelée aux com-
missaires de la République toute l'utilité de ces procures de
consultation permettant d'aboutir à la révision du périmètre
sans pour autant

	

uger 1a décision qui sera prise. Mats l'ara-
oie 2 est très

	

Il
oit une majoré qualifiée nese dégageait pesas sur une sol~n,
la puLrsnee publique peut toujours intervenir.

Je ne vois donc pas l'intérêt d'ajouter cet alinéa et Je demande
à M. Porelli, 3i toutefois mon explication lui parait suffisante,
de bien vouloir retirer son amendement.

M. le président. La parole est à M. Porelli.
M. Vincent Porelli. Je précise que le cas de figure sur lequel

je me suis appuyé est celui du syndicat communautaire d'amé-
nagement d'Istres, Fos, Miramas sur lequel je reviendrai.

Il y a, sur le territoire de la commune d'Istres, le petit vil-
lage d'Entressen qui comptait 500 habitants avant que Solmer
et Ugine-acier ne fonctionnent et qui, à présent, est passé à
3 000 habitante . Le maire et le conseil municipal d'Istres étant
d'accord pour que ce secteur de commune accède à l'autonomie
communale, les explications de M. le rapporteur me donnent
satisfaction dans la mesure où, sous la vigilance du commis-
saire de la République, cela pourra être fait avant le 31 décem-
bre 19t3i.

Dans ces conditions, je retire mon amendemmtt.

M. le président . L'amendement n° 78 corrigé est retiré.

M. Alain Richard, rapporteur, a présenté un amendement
n° 11 ainsi rédigé :

(Damé le deuxième alinéa de l'article 2, substituer aux
mots : t consultation des conseils municipaux s, les mots :
«concertation avez Ies maires s.

La parole eti à M. le rapporteur,

M. Alain Richard, rapporteur. Puisqu'il s'agit d'un amende-
ment qui tend à faire gagner du temps, je serai bref.

Au moment où le commissaire de la République prépare ses
propositions de révision du périr.,étre d'urbanisation, il convient
qu'il puisse discuter avec Ies représentants des communes d'une
manière qui ne fige pas trop les positions, afin de trouver une
sohxtion équilibrée tenant compte des préoccupations des uns
et des autres.

C'est la raison pour laquelle, plutôt que de prévoir «une
consultation des conseils municipaux s qui se traduirait par
une délibération formelle, nous proposons t une concertation
avec ka mairies s, qui de fait inclura les conseils municipaux
mais ne crispera pas les positions des uns et des autres.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Jean Le Garnie, secrétaire d'État. Favorable

M. le président. La parole est à M. Pinte.

M. Etienne Pinte. Je regrette que la commission des lois soit
revenue sur la rédaction proposée par le Sénat.

Dans un esprit de décentralisation et d'autonomie des collec-
tivités locales, il aurait été préférable, sans pour autant :figer
la procédure, de demander non pas aux maires mais aux coeseiia
municipaux de donner leur avis, étant entendu que le repré-
sentant de l'État dans le département leur fixerait un délai.
impératif pour en délibérer.

Cette procédure serait plus démocratique.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n ' 11.
(L'amendement est adopté .)
M. le président. M. Alain Richard, rapporteur, a présenté un

amendement, n' 12 rectifié, ainsi libellé :
t Après les mots : e dans le département où se trouve

le siège s, rédiger ainsi la fin du deuxième alinéa de l'are
tacle 2 : t du syndicat communautaire d'aménagement».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Main Richard, rapporteur. Il s'agit d'une rectification de
forme relative à la compétence géographique du commissaire
de la République compétent . On doit évidemment viser le repré-
sentant de l'Etat du siège du syndicat communautaire.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Jean Le Garnie, secrétaire d'Etat. Cela me parait très bon !
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 12 rectifié.
(L'amendement est adopté.)
M. le président. Le Gouvernement a présenté un amendement,

ri° 80, ainsi rédigé :
t Après le deuxième alinéa de l'article 2, insérer l'alinéa

suivant :
t Ce projet de révision peut comporter l'unification des

périmètres l'urbanisation d'agglomérations nouvelles Iiml-
trophes. s

La parole est à M. le secrétaire d'Etat .
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M. Jean Le Garree, secrétaire d'Etat . Le texte voté par le
Sénat conduit à faire deux consultations successives sur le même
objet puisque la cc . isultation des conseils municipaux est prévue
au sixième alinéa . Il sagit donc d'un alourdissement inutile
de la procédure et d'un allongement des délais.

Le Gouvernement propose le rétablissement du deuxième
alinéa tel qu'il i été voté en première lecture à l'Assemblée
nationale, avec un alinéa supplémentaire prévoyant la possibilité
d'unification des (érimètres d'agglomérations nouvelles limi-
trophes.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur . La commission soutient le dis-
positif de cet amendement sans s'appesantir sur son exposé des
motifs.

M. le président . Je mets aux voix l'am ncemnt n" 80.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. M. Alain Richard, rapporteur, a présenté un
amendement n" 13 ainsi rédigé :

Supprimer le troisième alinéa de l'article 2 . »
La parole est à M. le rapporteur.

M. Alain Richard, rapporteur . Cet amendement porte sur les
conditions de sortie des communes, point auquel j'ai fait allusion
dans la présentation de mon rapport.

Le Sénat instauré un système discrétionnaire qui ne permet
pas de régler le sort des fractions de territoires abandonnées
par des communes désireuses de sortir.

Par conséquent, je propose que l'alinéa introduit par le Sénat
soit supprimé.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Favorable !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 13.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . M. Alain Richard, rapporteur, a présenté un
amenderaient n" 94 ainsi rédigé :

Après le quatrième alinéa de l'article 2, insérer l'alinéa
suivant:

s Le représentant de l'Etat dans le département peut aussi
proposer le retrait d'une ou plusieurs communes en assor-
tissant cette proposition des révisions territoriales rendues
nécessaires pour la poursuite de l'urbanisation et préalable-
ment acceptées par les communes concernées . »

La parole cet à M . le rapporteur.

M. Alain Richard,- rapporteur. Cet amendement ne fait qu'ex-
pliciter ce qui, à mon avis, était implicite dans le texte adopté
par l'Assemblée en première lecture.

Lorsque le représentant de l'Etat présente son projet de révi-
sion du périmètre d'urbanisation aux différentes communes,
celui-ci peut comporter des retraits de communes, entraînant
une modification territoriale.

Cet amendement précise que le commissaire de la République
n'aura le droit de proposer cette formule au vote des communes
qve si la commune dont il s'agit d'organiser !e retrait rit
demandée et si celle à laquelle en rattacherait la fraction de
territoire abandonnée en est également d'accord.

Nous nous trouvons dans la même situation que pour les
rectifications de limites entre les communes qui restent dans
l'agglomération nouvelle, et ainsi les communes ne risquent pas
d'être contraintes ou tentées de revenir ensuite, par application
du droit commun, sur ces remodelages territoriaux.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire à'Etat . Le Gouvernement est
favorable à cet amendement dans la mesure où l'initiative est
laissée au représentant de l'Etat, le commissaire de la République.
Je m'étais exprimé à ce sujet au Sénat en souhaitant que cette
possibilité de retrait, qui peut être utile en certaines occasions,
ne soit pas comme une épée de Damoclès entachant de suspicion
illégitime la cohérence d'ensemble de la communauté.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 94.

(L'amendement est adopté .)

M. le président' : M . Alain Richard, rapporteur, a présenté .un
amendement n" 14 ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du sixième alinéa de l'ar-
ticle 2, après les mots : « de l'agglomération nouvelle a,
insérer les mots : « ainsi que les conditions financières et
patrimoniales de ces modifications a.

La parole est à M. le rapporteur .

M. Alain Richard, rapporteur . Cet amendement prévoit que le
projet de révision de la liste des communes membres de l'agglo•
mération nouvelle doit être assorti d'un rapport justificatif indi-
quant, au moins en termes généraux, les conséquences finan-
cières et patrimoniales de ces modifications.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Favorable !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 14.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment n" 81 ainsi rédigé:

Dans la première phrase du sixième alinéa de l'arti•
cle 2, substituer aux mots : « du syndicat communautai'e e,

les mots : du ou des syndicats communautaires ».

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M . Jean Le Garree, secrétaire d'Etat . Il s'agit d'un amende-
ment de coordination avec l'amendement n" 80 qui vient d'être
adopté. Il en est de même, d'ailleurs, pour l'amendement n" 82.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?

M. Alain Richard, rapporteur. D'accord

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 81.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amendement
n" 82 ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début de la deuxième phrase du sixième
alinéa de l'article 2 :

Si le comité du ou des syndicats communautaires et les
deux tiers . . .» (le reste sans changement).

Cet amendement a déjà été défendu.
Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur . D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 82.

(L'am mdemei :t est adopté .)

M . le président. M. Alain Richard, rapporteur, a présenté un
amendement r." 15 ainsi rédigé :

« Supprimer le dernier alinéa de l'article 2 . a

La parole est à M . le rapporteur.

M. Alain Rie`-art', rapporteur . Il s'agit d'un amendement de
forme . Les modalité . suivant lesquelles s'opèrent les modifica-
tions des limites tel r 'tnriales des communes sont renvoyées à
un autre article.

M. le prés . Jent . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Ga -rec, secrétaire d'Etat . D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 15.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 2, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 2, ainsi modifié, est adopté .)

Après l'article 2.

M. le président. M. Pinte a présenté un amendement n" 101
ainsi rédigé :

« Après l'article 2, insérer l'article suivant :

« La majorité qualifiée telle que définie au précédent
article n'est pas exigée pour modifier les limites territo-
riales des communes situées à la périphérie de l'aggloméra-
tion nouvelle.

« Cette modification relève du conseil municipal de la
commune concernée.

e Le conseil municipal d'une commune membre de l'agglo-
mération nouvelle peut demander le retrait de la commune
de la. liste des communes membres de cette agglomération
nouvelle . Ce retrait est subordonné à une modification du
territoire de la commune pour rattacher à une autre com-
mune ou ériger en commune nouvelle la part de ce terri-
toire incluse dans le périmètre d'urbanisation . »

La parole est à M . Pinte.

M. Etienne Pinte . Cet amendement a pour objet d'éviter
qu'une commune située au coeur de l'agglomération nouvelle
puisse en sortir avec toutes les conséquences qui en résulte-
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raient sur le plan territorial, et notamment quant à la conti-
nuité des quartiers existants.

En revanche, la majorité qualifiée, telle qu'elle a été définie
à l'article 2, ne 6evrait pas être exigée pour modifier les limites
territoriales des communes situées à la périphérie de l'agglomé-
ration nouvelle. Dans ce cas, puisque l'équilibre géographique
de l'agglomération nouvelle ne serait pas menacé de rupture,
la décision pourrait être prise par le conseil municipal concerné.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur. La commission n'a pas examiné
l 'amendement n° 101, mais il me semble que les conséquences
qu'entraînerait la distinction qu'il tend à introduire dépassent
les intentions de son auteur. En effet, il est tout de même assez
arbitraire de créer une regle de droit de sortie différente
pour les communes selon qu'elles sont situées à la périphérie
ou au centre d'une agglomération nouvelle.

Une commune située à la périphérie d'une agglomé-
ration, telle qu 'elle était définie en 1970, peut être essentielle
à l'équilibre de cette agglomération et si le maire de la com-
mune de Saint-Ouen-l'Aumône siégeait sur ces bancs (sourires)
il pourrait en témoigner- En effet, cette commune est bien péri-
phérique, selon un critère géographique, mais elle possède
en gros la moitié du potentiel fiscal, sous forme de taxes pro-
fessionnelles, de toute l'agglomération de Cergy-Pontoise.

Si l'on appliquait le système préconisé par M . Pinte, elle par-
tirait avec le magot et le reste de l'agglomération continuerait
clopin-clopant à essayer de développer une ville nouvelle.

En conclusion, il me semble préférable d 'en rester au système
de majorité qualifiée qui résulte d'un amendement précédent.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . M. le rapporteur semble
connaître parfaitement les problèmes de Saint-Ouen-l 'Aumône
(sourires) et les conséquences que pourrait avoir le retrait . de
cette commune sur la ville nouvelle . Son argumentation est
pertinente et je la soutiens.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 101.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment n° 84 ainsi rédigé :

• Après l'article 2, insérer l'article suivant :

• Le périmètre d'urbanisation défini aux articles 1" ter
et 2 est considéré comme périmètre d'opération d'intérêt
national au sens de la loi n' 83-8 du 7 janvier 1963 rela-
tive à la répartition des compétences entre les communes,
les départements, les régions et l'Etat ; Ies opérations
situées à l'intérieur de ce périmètre constituent des projets
d'intérêt général au sens de cette même loi .»

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat. Cet amendement pré-
cise la notion d'opération d'intérêt national qui est introduite
dans "article 1".

En effet, depuis le vote du 6 octobre 1982, la loi du 7 jan-
vier 1983 relative à la répartition de compétences entre les
communes, les départements, les régions et l'Etat est intervenue,
et elle précise les dispositions légales d'urbanisme pour les
opérations d'intérêt national et les projets d 'intérêt général.

Cet article limite au périmètre d'urbanisation défini aux
articles 1" ter et 2 l'applicaiicn de ces dispositions.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, -'apporteur . Cela nous parait être un bon
amendement de cohérence puisque la référence aux opérations
d'intérêt national donne le droit au Gouvernement de préciser
les objectifs d'urbanisation de l'agglomération au moment où
sera élaboré le schéma directeur — il annonce la couleur, si
j' ose dire, aux responsables de l'agglomération — et, ensuite,
aux représentants de :'État d'aceerder par substitution les
permis, de construire pour le cas où une défaillance se pro-
duirait.

Le mécanisme qui nous est proposé permet donc la poursuite
de la ville nouvelle en application de la convention entre l'Etat
et la collectivité.

M. Jean Le Gamme, secrétaire d'Etat . Décidément M. le rappor
teur connaît bien les problèmes de la ville nouvelle de Cergy-
Pontoise !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement a° 84.

(L'amendement est adopté.)

Après l'article 3.

M . le président . MM . Rieubon, Porelli, Maisonnat et les mem-
bres du groupe communiste et apparenté ont présenté un amen-
dement n° 79 ainsi rédigé :

s Après l'article 3, insérer l'article suivant : t Dans les
délais prévus à l'article 2, le représentant de l'Etat dans
le département des Bouches-du-Rhône proposera la création
d ' une agglomération nouvelle se substituant au syndicat
communautaire et de la ville nouvelle de Fos . Il sera tenu
compte pour la constitution de cette agglomération nouvelle
des incidences de charge de toutes natures que provoque
la présence de la zone industrialo-portuaire de Fos pour les
communes des rives du golfe de Fos ainsi que pour celles
situées aux abords du périmètre de la zone industiialo-
portuaire. s

La parole est à M . Porelli.

M. Vincent Porelli . Monsieur le secrétaire d'Etat, je voudrais
par cet amendement, appeler votre attention sur le cas de la
ville nouvelle de Fos-sur-mer.

Cette ville nouvelle a été créée en 1972 sur le modèle de
la loi Boscher qui concernait essentiellement les villes nouvelles
de l'agglomération parisienne . Le gouvernement de l'époque
a voulu l'appliquer aux trois communes de Fos, Istres et Mira-
mas, lorsque celles-ci se sont trouvé confrontées avec l'indus-
trialisation du golfe de Fos, pour la bonne raison qu'elles
étaient toutes les trois dirigées par les élue de droite alors
que les communes périphériques l'étaient par des élus de
gauche. Ce gouvernement a donc réuni ces trois communes, et
ces trois communes seulement. dans le syndicat communautaire
d'aménagement.

Une telle coopération a permis à ces trois communes d'em-
pocher la totalité des impôts locaux perçus sur la zone indus-
trialo-portuaire de Fos, alors que plus de la moitié des travail-
leurs de cette zone habitent à Port-de-Bouc, à Port-Saint-Louis-
du-Rhône, à Saint-Mitre-les-Remparts, à Saint-Martin-de-Crau et
à Arles . Ainsi, en 1982, le montant des impôts locaux perçus par
le syndicat communautaire d'aménagement s'est élevé à 260
millions de francs — c'est-à-dire 26 milliards de centimes —
alors que la population ne dépasse pas 60 000 habitants.

C'est la raison pour laquelle il nous a paru juste que les com-
munes dont certaira habitants travaillent sur la zone indus-
trialo-portuaire de Fos et qui sont directement riveraines de
cette zone, puissent bénéficier des mêmes dispositions que dans
le syndicat communautaire d'aménagement . Certes, l'article 2
prévoit que le préfet peut proposer la révision du périmètre
d'urbanisation . Mais s' il n'y a pas accord du syndicat commu-
nautaire d'aménagement, c'est par un décret en Conseil d'Etat
que le litige sera réglé . Je pense, monsieur le secrétaire
d'Etat, qua vous êtes d ' accord avec moi pour admettre le
caractère profondément injuste du système en vigueur dans la
zone de Fos, mais êtes-vous disposé à faire en sorte qu'il
soit modifié ?

M. le président . Que; est l'avis de la commission ?

M . Main Richard, rapporteur. Il s'agit essentiellement d'un
dialogue entre un élu et le Gouvernement . Le problème n'est
guère législatif, ainsi d'ailleurs que l'a perçu M. Porelli . La
commission n'a pas examiné cet amendement . S'il est indiscuta-
blement opportun, il est cependant difficile à admettre sur le
plan législatif.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? . ..

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat. M. Porelli admettra
fort bien qu ' il ne s'agit pas d'un problème législatif mais d ' un
problème politique de première grandeur, car, effectivement, la
situation décrite est particulièrernt' t dommageable pour les
habitants de collectivités qui ne béneficient pas des effets pro-
voqués, tout compte fait, par leur travail.

Même si cette explication est un peu schématique, elle tra-
duit la réalité de la situation qui s'est ainsi créée, et M . Porelli
a tout à fait raison de souligner qu ' elle ne peut perdurer.
Il n'est cependant pas possible de la traiter par la loi, laquelle
ne peut — et c'est déjà une avancée considérable — que
prévoir les conditions de révision du périmètre d'urbanisation.

Il est évident, monsieur Porelli, que nous ne manquerons pas
de .souligner l'intérêt de vos remarques auprès du commissaire
de la République, afin que les conditions permettant une évo-
lution de ce périmètre puissent être négociées. On ne peut pas
préjuger le résultat . La loi prévoit aussi, en cas de non-accord,
la possibilité d'une intervention du Gouvernement . Mais, fran-
chissons les étapes une par une, et avant d'envisager cette éven-
tualité, il faut déjà appliquer cet article et créer les conditions
d'une négociation.

I
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M . le président. Le Gouvernement e présenté un amendement
n" 85 ainsi rédigé :

.I. — Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa (1")
de l ' article 4, substituer aux mots : s dans les trois premiers
mois », les mots : «dans les deux premiers mois».

. II . — Dans la même phrase, substituer aux mots : . dans
le délai d'un mois», les mots : . dans le délai de deux
mois . >

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Jean La Garrec, secrétaire d'Etat . Il s'agit d'un amende-
ment de ferme qui ne doit poser aucun problème.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur . Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 85.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amendement
n" 88 ainsi r é digé :

. Substituer à 1a dernière phrase du deuxn,mne alinéa ((1°)
de l'article 4 les phrases suivantes :

. Dans le cas où il résulte de cette consultation que la
majorité absolue des suffrages exprimés correspondant à un
nombre de voix au moins égal au quart des électeurs
inscrits dans l'ensemble des communes consultées est en
faveur de la fusion, celle-ci est prononcée par arrêté du
représentant de l'Etat dans le département. Les dispo-
sitions des articles L. 112-3 et L. 112-5 à L. 112-12 du
code des communes sont alors applicables. Dans le cas
contraire, les communes disposent d'un délai de deux mois
pour opter entre l'une des trois solutions restantes ;».

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Cet amendement tend
à préciser les conditions dans lesquelles la population se pro-
nonce sur le projet de fusion visé, ainsi que les dispositions
du code des communes qui soit applicables dans ce cas.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur . Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 88.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M, Alain Richard, rapporteur, a présenté un
amendement n" 17 ainsi libellé :

. Rédiger ainsi le quatrième alinéa (3") de l'article 4:

.3" création d'une communauté d'agglomération nouvelle
régie par les dispositions de la présente loi par adhésion,
en termes concordants à un projet de décision institutive
réglant le fonctionnement de la communauté a.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Alain Richard, rapporteur. Il s'agit de rétablir dans les
options offertes aux communes la formule de la communauté
qui, je le souligne, n'est qu'un mécanisme de coopération inter-
communale comme les autres avec cette particularité que les
délégués de chaque commune sont élus par les électeurs de
celle-ci.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. Jean Le Germe, secrétaire d'Etat . D'accord !

M. le président. Je mets aux voix l'a.nendement n" 17.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. M . Alain Richard, rapporteur, a présenté un
amendement n" 95 ainsi rédigé :

. Compléter le cinquième alinéa (4°) de l'article 4 par
les mots : .sous réserve, le cas échéant, des dispositions
prévues au deuxième alinéa de l'article 11 . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Alain Richard, rapporteur. Il nous a paru logique que
Ionique les communes optent pour le syndicat, elles le fassent
en adhérant à une décision institutive qui règle le fonctionne-
ment de celui-ci. Toutefois, Il est vrai que dans ce genre de
situations, les communes parviennent à se mettre d'accord sur
tout sauf sur la répartition du nombre de sièges entre elles et
qu'elles admettent assez bien que cette répartition soit fixée par
un mécanisme légal.

Il importe donc de prévoir qu'elles puissent adopter une déci-
sion institutive qui ne comporte pas de répartition des sièges.
Telle est la réserve que contient cet amendement.

M. le président . Monsieur Porelli, maintenez-vous votre amen-
dement ?

M. Vincent Porelli . Compte tenu des explications de M . le
secrétaire d'Etat, je le retire.

M. le président. L'amendement n° 79 est retiré.

Article 4.

M. le président. . Art . 4 . -- Après la révision du périmètre
d'urbanisation et après modification éventuelle de la liste des
communes membres de l'agglomération nouvelle, selon les moda-
lités de l'article 2 ci-dessus, ou après création de l'agglomération
nouvelle prévue à l'article 1°' ter ci-dessus, les conseils muni-
cipaux des communes figurant sur la liste des communes mem-
bres sont appelés à se prononcer au plus tard le 30 juin 1984 sur
le choix de l'une des solutions suivantes ;

. 1" création d'une nouvelle commune, soit par fusion simple,
soit par fusion-association des communes membres de l'agglo-
mération nouvelle ; le choix en faveur de cette solution, qui
doit être opéré par les communes dans les trois premiers mois
du délai ouvert à l'alinéa ci-dessus, donne lieu, dans le délai
d'un mois, à la consultation de la population prévue à l'arti-
cle L . 112-2 du code des communes ; si la consultation fait appa-
raître une majorité hostile à la fusion, les communes disposent
d'un délai de deux mois pour opter entre l'une des trois solu-
tions restantes ;

s 2" transformation en commune unique, suivant le régime
de la fusion simple, des communes ou portions de communes
comprises à l'intérieur du périmètre d'urbanisation :

s 3" création d'un syndicat d'intérêts communautaires régi
par les dispositions de la présente loi par adhésion en termes
concordants à un projet de décision institutive réglant le fonc-
tionnement du syndicat ;

s 4" création d'un syndicat d'agglomération nouvelle régi par
les dispositions de la présente loi par adhésion en termes
concordan ts à un projet de décision institutive réglant le
fonctionnement du syndicat.

s Le choix entre ces solutions s'effectue à la majorité qualifiée
des conseils municipaux concernés : deux tiers des communes
représentant plus de la moitié de la population ou la moitié
des communes représentant plus des deux tiers de la population.
A défaut de décision obtenue dans ces conditions avant l'expi-
ration du délai prévu au premier alinéa, la zone comprise
à l'intérieur du périmètre d'urbanisation est érigée en commune.

. La commune visée au 1° ci-dessus est créée par arrêté du
représentant de l'Etat dans le département à une date fixée par
celui-ci . La commune visée au 2° ci-dessus, ou à l'alinéa précé-
dent est créée par arrêté du représentant de l'Etat dans le
département à une date fixée par celui-ci . Cet arrêté constate
les nouvelles limites communales . Le syndicat d'intérêts com-
munautaires visé au 3° ou le syndicat d'agglomération nouvelle
visé au 4° sont autorisés par arrêté du représentant de l'Etat
dans le département qui fixe la date à laquelle cet établisse-
ment public est substitué au syndicat communautaire d'amé-
nagement.

. Après chaque renouvellement général des conseils munici-
paux, les conseils municipaux des communes membres d'un
syndicat d'agglomération nouvelle peuvent décider, à la majorité
qualifiée prévue à l'alinéa précédent, de lui substituer un syn-
dicat d'intérêts communautaires . Selon les mêmes conditions
de majorité qualifiée, les conseils municipaux des communes
membres d'un syndicat d'intérêts communautaires peuvent, après
chaque renouvellement général des conseils municipaux, décider
de lui substituer un syndicat d'agglomération nouvelle . Cette
décision, qui doit avoir été prise dans un délai de six mois,
prend effet neuf mois après le renorvellement général des
conseils municipaux .»

M . Alain Richard, rapporteur, a présenté un amendement n° 16
ainsi rédigé :

s A la fin du premier alinéa de l'article 4, substituer
aux mots : . au plus tard le 30 juin 1984 s, les mot' :
s dans un délai de six mois ,.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Alain Richard, rapporteur . Il s'agit d'un amendement de
forme.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat. D'accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 16,
(L'amendement est adopté,)
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M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Gamme, secrétaire d'Etat . Voilà qui me parait très
sage.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 95.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. M . Alain Richard, rapporteur, a présenté un
amendement n° 99 ainsi rédigé :

e Après la deuxième phrase du sixième alinéa de l'arti-
cle 4, insérer la phrase suivante :

e Ce décompte ne s'effectue qu'entre les communes dont
les conseils municipaux se sont prononcés explicitement en
faveur de l ' une des solutions énumérées aux quatre alinéas
précédents. s

La parole est à M . le rapporteur.

M. Alain Richard, rapporteur. C'est un amendement que je
qualifierai de franc jeu, puisqu'il vaut mieux éviter d'utiliser '-e
franglais.

Quand un nombre déterminé de communes ont à se prononcer
entre diverses options d'administration et que, à défaut de majo-
rité qualifiée, c' est la solution la plus dramatique qui s'applique,
à savoir le découpage du territoire des communes pour créer
une nouvelle commune à partir de rien, il faut que ce système
d'échec ne puisse jouer que lorsqu 'aucune autre solution n'est
véritablement possible.

Cet amendement précise que ne compteront dans la majorité
des deux tiers requise que les communes qui se sont explicite-
ment prononcées pour l'une des solutions incluses dans la loi.
Les communes qui, soit ont refusé de se prononcer, soit se
seraient prononcées par une . délibération en termes très géné-
raux ne prenant pas position entre les différentes solutions, ne
seraient pas décomptées et ne pourraient pas provoquer par
défaut l'application de la solution du découpage.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Gamme, secrétaire d'Etat . D'accord !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 99.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. M. Alain Richard, rapporteur, a présenté
un amendement n° 18 ainsi rédigé :

e Dans la dernière phrase de l'avant-dernier alinéa de
l'article 4, substituer aux mots : e Le syndicat d'intérêts
communautaires visé s, les mots : e La communauté d'agglo-
mération nouvelle visée

La parole est à M. le rapporteur.

M. Alain Richard, rapporteur. C ' est un amendement de consé-
quence.

M . le président. Quel est l'avvis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . D'accord !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 18.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements, n°' 19
et 105, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n° 19, présenté par M . Main Richard, rappor-
teur, est ainsi libellé :

e Rédiger ainsi le dernier alinéa de l'article 4:

e Au plus tard six mois avant chaque renouvellement
général des conseils municipaux, les conseils municipaux
des communes membres d'un syndicat d'agglomération nou-
velle peuvent décider, à la même majorité qualifiée, de
substituer au syndicat une communauté d'agglomération
nouvelle. Cette décision prend effet dans un délai de trois
mois 'avant le renouvellement général des conseils muni-
cipaux.»

L'amendement n° 105, présenté par MM. Guyard, Malandain,
n Vivien et les membres du groupe socialiste, est ainsi

rédigé :
e Substituer aux deux premières phrases du dernier alinéa

de l'ertiele 4, la phrase suivante :
e Après chaque renouvellement général dos conseils

municipaux, les conseils municipaux des communes membres
ruts' syndicat d'agglomération nouvelle peuvent décider,
à la même majorité qualifiée, de substituer air syndicat une
communauté d'agglomération nouvelle .»

La parole eut , ii M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n• 19.

M. Alain Richard, rapporteur . Cet amendement traite des
conditions dans lesquelles, après le premier mandat, c ' est-à-dire
celui qui expirera en 1983, les syndicats d'agglomération nou-
velle pourraient décider de passer à la formule de la commu-
nauté d'agglomération nouvelle.

II nous a semblé que des élus désignés après le renouvellement
pourraient être réticents à choisir une formule qui conduise
à un nouveau passage devant les électeurs pour choisir les
délégués des communes. Par conséquent, revenant sur la solution
qu'elle avait adoptée en première lecture, la commission propose
de donner le droit aux conseils municipaux, en fin de mandat

donc à la fin de 1988, avant le renouvellement de 1989
ou à la fin de 1994, avant le renouvellement euivant — de
choisir la formule de la communauté d'agglomération nouvelle.
La première élection des délégués à la communauté se ferait
donc le jour des élections municipales et non pas sous la forme
d ' élections retardées.

Cette dernière solution a paru expédiente pour éviter la réti-
cence des élus.

M . le président . La parole est à M. Guyard, pour soutenir
l ' amendement n° 105.

M . Jacques Guyard . Après consultation de certains élus concer-
nés, il nous a paru préférable que ce soient les élus nouvellement
désignés par la popuiation qui puissent choisir eux-mêmes la
forme de coopération qu'ils auront à appliquer pendant plus
de cinq années.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement n° 105?

M. Alain Richard, rapporteur. La commission n'a pas examiné
cet amendement. Comme il s'agit de la position qu'elle avait
adoptée en première lecture, j'aurais du mal à la combattre
fougueusement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les deux
amendements en discussion ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat. La solution préconisée
par l'amendement n° 105 est de loin préférable . L'absence
d'expression de la volonté qui est ainsi instituée risquerait de
poser quelques problèmes.

M. te président . La parole est à M . Pinte.

M. Etienne Pinte. A partir du moment où nous avons le c' ioix
entre deux amendements qui, apparemment en tout cas, ont le
même objectif, je préfère l'amendement n° 105 . Tant sur le
plan psychologique que sur le plan d ' une certaine honnêteté
morale, il est préférable que ce soit le nouveau conseil muni-
cipal qui décide de modifier ou non les modalités ou le statut
juridique de l'agglomération communautaire nouvelle dans la-
quelle il se trouve.

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat. Bien sûr !

M. Etienne Pinte. Dans le cas contraire, la population pour-
rait se poser la question de savoir pourquoi un statut qui a
fonctionné pendant cinq ans et demi, dans de bonnes conditions
à la satisfaction des élus et d'elle-même, est modifié six mois
avant le renouvellement des conseils municipaux.

De plus, je crains que le système proposé par la commission
des lois n'incite les conseils municipaux nouvellement élus à
modifier le statut qui aura été adopté par les équipes munici-
pales précédentes . Il y aurait alors trois élections : une élec-
tion six mois avant le renouvellement ; une élection municipale
le même jour que dans le reste de la France, et éventuellement,
dans les six mois qui suivent, une troisième élection pour reve-
nir à l'ancien statut d'agglomération nouvelle ou pour choisir
tout autre formule.

M. le président . Si j'ai bien compris, M . le rapporteur se
rallie, au moins à titre personnel, à l'amendement n° 105 ..

Je mets aux voix l'amendement n° 19.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 105.
(L'amendement est adopté.)
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 4, modifié par les anendements

adoptés.
(L'article 4, ainsi modifié, est adopté.)

Après Partiels 4.

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amendement
n° 87 ainsi rédigé :

e Après l'article 4, insérer l'article suivant :

e La modification des limites communales visée à l'arti-
cle 2 ainsi que, le cas échéant, la fusion visée au 1° ou
au 2° de l'article 4, donne lieu à l'application des arti-
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cles L . 112-19 et L 112-20 du code des communes en ce
qui concerne l'élection des conseils municipaux . Un décret
en Conseil d'Etat fixe les procédures applicables pour la
modification des limites communales . s

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Cet amendement a pour
objet d'ouvrir la possibilité de n'organiser des élections muni-
cipales qu ' après la fusion prévue aux premier et deuxième ali-
néas de l'article 4. Cela n'exclut pas la possibilité de les orga-
niser à l'issue de la procédure de révision du périmètre d'urba-
nisation prévue à l'article 2, si nécessaire.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur. Avis favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 87.
(L'amendement est adopté .)

Après l'article 6.

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amendement
n° 89 ainsi rédigé : '

Après l'article 6, insérer l'article suivant :

:La commune nouvelle créée en application dm arti-
cles 1" ter et 4 ainsi que les communes situées à l'intérieur
du périmètre d'un établissement public d'aménagement de
ville nouvelle et ayant passé convention avec l'Etat sur un
programme de développement, en matière de loger..ents,
d'équipements et d'emploi, bénéficient des dispositions de
l'article 23, troisième alinea ci-après jusqu'à l'achèvement
des opérations de construction et d'aménagement constaté
dans les conditions prévués à l'article 25 de la présente loi.»

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat. Il s'agit de faire béné-
ficier les communes créées par fusion, conformément à Parti-
cle 4, ainsi que celles qui ont passé convention avec l'Etat sur
un programme de développement, des dispositions plus favo-
rables en matière de calcul de la population fictive pour les
agglomérations nouvelles qui sont celles définies par les articles
L. 255-8 et L. 263-17 de la loi du 10 juillet 19'70.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur. C'est un amendement qui n'au-
rait pas pu être d'origine parlementaire puisqu'il a des consé-
quences financières.

Il me semble cohérent que des communes qui sont, en pra-
tique, intégrées au développement d'une ville nouvelle, même
si elles ne sont pas incluses dans son périmètre, bénéficient de
ces moyens d'aide qui permettent de rétablir leur équilibre
financier pendant la période de croissance.

M. Jean Le Germe, secrétaire d'Etat . Vous m'avez bien
compris !

M. I. président. Je mets aux voix l ' amendement n' 89.
(L'amendement est adopté.)

' Article 7.

M . I. président. e Art. 7. — Le syndicat d'intérêts commu-
nautaires exerce ses compétences sur le territoire des com-
munes membres, inclus dans le périmètre d'urbanisation.

c Le syndicat d'agglomération nouvelle regroupe des com-
munes entières ; ses compétences s'exercent sur l'ensemble du
territoire des communes membres, sous réserve des dispositions
ci-après. s

M. Alain Richard, rapporteur, a présenté un amendement n' 20
ainsi rédigé :

«Supprimer le premier alinéa de l'article 7 .s
La parole est à M . le rapporteur.

M. Alain Richard, rapporteur. C'est la suite de l'antagonisme
de principe que nous avons avec le Sénat sur cette affaire de
syndicat d'intérêts csmmunautaires . C'est donc un amendement
de conséquence.

M : le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. Jean Le Garros, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement est
d'accord.

M . le président. 3e mets aux voix l'amendement n'"•20.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. M. Alain Richard, rapporteur, a présenté un
amendement n' 21 aine libellé :

«Rédiger ainsi le début de la première phrase du second
alinéa de l'article 7 :

La communauté ou le syrdicat.. . s (Le reste sans chan-
gement .)

La parole est à M. le rapporteur.

M. Alain Richard, rapporteur . L 'amendement n" 21, comme
l'amendement n° 22 . répond aux mêmes motivations . Il s'agit de
supprimer l'option syndicat d'intérêts communautaires.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. Jean Le 3arrec, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est
d'accord avec les amendements n" 21 et 22.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 21.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. M . Alain Richard, rapporteur, a présenté
un amendement n° 22 ainsi rédigé :

c A la fin de la secoide phrase du second alinéa de l'an
tacle 7, :opprimer les mots : e , sous réserve des dispositions
ci-après s.

M. le rapporteur a déjà défendu cet amendement, et le Gouver-
nement a donné son accord.

de ;e mets aux voix.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Persanne ne demande plus la parole F . ..

Je mets aux voix l'article 7, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 7, ainsi modifié, est adopté.)

Avant l'article S.

M. le président. Je donne lecture de l'intitulé de la section II:

SECTION H

Dispositions communes au syndicat d'intérêts communautaires
et au syndicat d'agglomération nouvelle.

M. Alain Richard . rapporteur, a présenté un amendement n° 23
ainsi libellé •

e Avant l'article 8 . rediger ainsi l'intitulé de !a section II :
R Dispositions propres à la communauté d'agglomération

nouvelle.,

La parole est à M. le rapporteur.

M. Alain Richard, rapporteur C'est encore un amendement de
conséquence, à la suite de la suppression des syndicats d'inté-
rêts communautaires.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . D'accord !

M. le président. Je mets aux voix l'amende .-ent n° 23.
(L'amendement ^st adopté.)

M. le président . En conséquence, l'intitulé de la section Il est
ainsi rédigé.

Article 8.

M. I . président. Le Sénat a supprimé l'article 8.

M. Alain Richard, rapporteur, a présenté un amendemeit n° 24
rectifié ainsi rédigé :

e Rétablir l'article 8 dans le texte suivant :
e fa communauté d'agglomération nouvelle est un établis-

sement public de coopération intercommunale à caractère
administratif administré par un conseil d'agglomération
composé de délégués des communes élus au suffrage univer-
sel par les électeurs inscrits dans les communes membres de
cette communauté

e Le nombre de conseillers élus dans chaque commune est
fixé en fonction de la population, déterminée par le dernier
recensement général ou complémentaire, conformément au
tableau suivant, sous réserve qu'aucune commune ne détienne
la majorité absolue :

Nombre de délégués.
Communes de :

	

—
Moins de 2500 habitants	 2
2 500 à 3 499 habitants	 3
3 500 à 9 999 habitants	 4

10 000 à 14999 habitants	 5
15 000 à 19 999 habitants	 6
20 000 habitants et au-dessus 	 7
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a Lorsque la répartition des sièges entre les communes,
effectuée suivant les règles définies ci-dessus, donne à l'une
d'entre elles la n'ejorité absolue des sièges, le nombre de
ses délégués est réduit pour être inférieur à la moitié du
nombre total des membres du conseil d'agglomération.

. Le conseil t' . "glomération est élu pour aie ans , son
renouvellement i atervient en même temps que celui des
conseils municipaux.

Le conseil d'agglomération est élu à une date fixée par
le représentant de l'Etat dans le département. II est procédé
à son installation dans un délai d'un mois après son élection-

Le premier mandat du conseil d'agglomération sera
écourté pour faire coïncider son échéance avec celle du man-
dat des conseils municipaux.

t Le mode de scrutin appliqué à cette élection est iden-
tique dans chaque commune au mode de scrutin applicable
à l'élection du conseil municipal.

e Entre deux élections générales du conseil d'aggloméra-
tion il est procédé, à la fin de la deuxième et de la qua-
trième année de mandat, à une élection partielle dans cha-
cune des communes où au moins trois sièges sont à pourvoir
lorsqu'on additionne les sièges devenus vacants et les sièges
supplémentaires auxquels donne droit l'augmentation de la
population légale de la commune, constatée lors d'un recen-
sement général ou complémentaire . Si l'application de ces
dispositions a pour effet de permettre à lune des 'communes
de détenir la majorité absolue du nombre des délégués, il
n'est pas procédé à l'élection partielle dans cette commune.

Le conseil d'agglomération élit parmi ses membres un
président et des vice-présidents selon les dispositions applica-
bles à l'élection des maires et adjoints.

• Sous réserve des dispositions de la présente loi, les règles,
droits et obligations applicables au président et au conseil
des communautés urbaines sont applicables au président et
au conseil d'agglomération ; de même, les dispositions appli-
cables aux communautés urbaines sont applicables à la
communauté d'agglomération nouvelle . s

La parole est à M . le rapporteur. ,
At Main Richard, rapporteur . Il s'agit de rétablir, après avoir

supprimé l'option t syndicat d'intérêts communautaires ., l'option
. communauté d'agglomération s.

L'article 8, que réécrit set amendement, est l 'article relatif
à l'organisation de cette communauté . Toutes les autres ques-
tions de compétence de la communauté sont en commun avec
le syndicat. Il n'y aura donc pas à y revenir.

Ce n'est pas tout à fait le texte de première lecture, puisque
pour essayer d'alléger l'effectif de l'organisme délibérant, j'ai
proposé une modification du nombre de délégués en fonction
des différentes tranches de population . A titre d 'information,
pour les deux syndicats communautaires actuels qui ont la plue'
grosse population, à savoir Saint-Quentin-en-Yvelines et Cergy-
Pontoise, l'application de cette grille de délégués ferait passer
leur nombrbe respectivement de 87 à 57 et de 82 à 58 . On aurait
ainsi des assemblées plus maniables dans la vie pratique, tout
en maintenant une représentation raisonnable des grosses com-
munes.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Cet amendement retrouve

la logique du texte initial du Gouvernement, tout en amélio-
rant les normes de représentation afin d'avoir des assemblées
qui pourront réaliser un bon travail . On ne peut donc que
l 'approuver.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 24 rectifié.
(L'amendement est adopté .)
M. le président. En conséquence, l'article 8 est ainsi rétabli.

M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garro,, secrétaire d'État . D'accord !
M. ie président. Je mets aux voix l'amendement n' 25.

(L'amendement est adopté .)
M. te président. En conséquence, la division de la section III

et son intitulé sont ainsi rétablis.

Article 9.

M. le président. t Art . 9. — Sous réserve des dispositions de
la présente loi, toutes les dispositions applicables aux syndicats
de communes sont applicables au syndicat d 'intérêts communau-
taires et au syndicat d'agglomération nouvelle ..

M . Alain Richard, rapporteur, a présenté un amendement n° 26
ainsi rédigé :

Dans l'article 9, supprimer les mots : • au syndicat
d'intérêts communautaires et ..

La parole est à M. le rapporteur.
M. Main Richard, rapporteur. Comme je viens de l'indiquer,

c'est également un amendement de conséquence.
M. I . présidant. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat. Avis favorable.
M. le président. Je mets aux voix l' amendement n° 26.
(L'amendement est adopté .)
M. le président . Personne ne demande plus la parole ?...
Je mets aux voix l'article 9, modifié par l'amendement n' 28.
(L'article 9, ainsi modifié, est adopté)

Article 11.

M. le président. . Art. 11. — Chaque syndicat est administré
par un comité composé de membres élus, en leur sein, par les
conseils municipaux des communes constituant l'agglomération
nouvelle . La répartition des sièges entre les communes est
fixée par la décision institutive . Toutefois, chaque commune
est représentée par un délégué au moins et aucune ne peut
disposer de la "majorité absolue. La répartition tient compte
notamment de la population de chacune des communes.

A défaut de l'accord prévu à l'alinéa précédent, chaque
commune est représentée au comité du syndicat par deux
délégués.

Le comité du syndicat est installé dans le délai d'un mois
à compter de la création du syndicat d'intérêts communau-
taires ou de la création du syndicat d 'agglomération nouvelle ..

Je suis saisi de deux amendements, n°' 102 et 27, pouvant
être soumis à une discussion commune.

L'amendement d° 102, présenté . par M. Pinte, est ainsi
libellé :

' Rédiger ainsi la première phrase du premier alinéa de
l'article 11 :

s Le syndicat est administré par un comité composé de
membres élus par les conseils municipaux des communes
constituant l'agglomération nouvelle et choisis sur la liste
électorale de la commune concernée.

L'amendement n° 27, présenté par M. Alain Richard, rappor-
teur, est ainsi rédigé :

t Dans la première phrase du premier alinéa de l'article 11
supprimer les mots : t , en leur sein, s.

La parole est à M. Pinte, pour soutenir l'amendement n° 102.
M. Étienne Pinte. Monsieur le secrétaire d'Etat, par cet amen-

dement, je reviens à la question que je vous ai posée cet après-
midi dans le cadre des q ►.estions au Gouvernement.

A l'heure actuelle, si l'on interprète les articles relatifs à la
représentativité des communes au sein des syndicats communau-
taires, rien ne permet, mais rien n'interdit qu'un conseil muni-
cipal puisse être indirectement représenté, non plus par deux
représentants tel que le prévoit l'article 9 de la s loi Bomber s,
mais éventuellement par trois ou quatre, pour peu que d 'autres
communes voisines choisissent comme représentant un habitant

. de cette commune déjà légalement représentée par ses deux
représentants au sein du syndicat communautaire.

Pour éviter ce que je qualifierai de détournement de l'esprit
de la loi, il me parait préférable que chaque commune puisse
être représentée uniquement par des habitants de cette
commune.

Mon amendement me semble non seulement apporter une cla-
rification, mais aussi répondre à l'esprit du législateur de 1970.

M. le présldent. La parole est à M . le rapporteur, pour soute-
nir l'amendement n° 27 et donner l'avis de la commission sur
l'amendement n ' 102.

Avant l'article 9.

M. le président. Le Sénat a supprimé la division de la sec-
tion III et son intitulé.

M Main Richard, rapporteur, a présenté un amendement n' 25
Muai *rédigé :

sAvant l'article 9,' rétablir la section III dans l'intitulé
suivant;

~ Dispositions propres au syndicat d'agglomération raou-

.t parole est à M. le rapporteur.
M. Alain Rkhéid, rapporteur. C'est encore un amendement

de conséquence. LI en est de même pour .l'artendement n° 26 .
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M, Main Richard, rapporteur . L'amendement n" 102 n'a pas
été examiné par la commission . En tout état de cause, il me
parait viser un objectif de politique locale sur lequel il m'est
bien difficile de me pronoy :r.

En revanche, je constate un certain état du droit : toutes les
communes membres des syndicats intercommunaux, auxquels
les syndicats d'agglomérations nouvelles se rattachent, disposent
d'une faculté très large pour choisir leurs délégués, puisque
peuvent être représentants d'une commune toutes les personnes
qui remplissent les conditions légates pour être conseiller
municipal.

Pour l'instant, il n'est pas prévu de modifier la règle de droit
commun qui date de quatre-vingt-quinze ans, à savoir que les
communes restent libres de désigner qui elles entendent pour
les repérsenter au sein d'un syndicat intercommunal, et aussi bien
au sein du syndicat d'agglomérations nouvelles . Je préconise
donc, et la commission m'a suivi sur ce point, que les communes
restent libres de désigner qui elles entendent, conformément au
droit commun.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec ; secrétaire d'Etat . I,e Gouvernement ne
retient pas l'amendement de la commission.

Par ailleurs, je considère, comme M . le rapporteur, qu'il ne
faut pas confondre les objectifs de politique locale et le souci
de l'intérêt général qui doit être celui du texte.

Le Gouvernement souhaite donc que l'on conserve l'écriture
initiale de l'article 11, car cela nous semble participer d'un
souci de cohérence de représentation, d'affirmation 3u rôle du
syndicat intercommunal et de reconnaissance de ce rôle.

Je souhaite donc que ces deux amendements, qui s'inspirent
tout compte fait de la même logique, et qui s'écartent plus ou
mo i ns du texte initial, ne soient pas retenus par l'Assemblée.
Je m'en remets à la sagesse de celle-ci.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 102.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 27.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. M. Alain Richard, rapporteur, a présenté un
amendement n" 28 ainsi rédigé :

.Dans la troisième phrase du premier alinéa de l 'ar-
ticle 11, substituer aux mots : sun déléguée, les mots :
«deux délégués ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Alain Richard, rapporteur. Cet amendement apparaîtra aux
lecteurs lointains de notre débat comme une curiosité juridique.
car c'est bien la première fois, me semble-t-il, que s'agissant
de coopération intercommunale, le Sénat introduit une innova-
tion qui consiste à réduire la représentation des petites
communes.

En effet, en première lecture, le Sénat a ramené la repré-
sentation minimaie des petites communes de deux délégués à
un délégué . Il me semble, sans vouloir me substituer à lui, que
la règle courante, à savoir que chaque commune peut être
représentée par deux délégués, quelle que soit son im portance,
doit être reprise . Tel est l'objet de l'amendement n" 28.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Cela me parait fort
sage!

M- le président. Je mets aux voix l'amendement n" 28.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Alain Richard, rapporteur, a présenté un
amendement n° 29 ainsi libellé :

a Rédiger ainsi le deuxième alinéa de l'article 11 :
a A défaut de l'accord prévu à l'alinéa précédent à la

date de l'arrêté d'autorisation pris par le représentant de
l'Etat dans le département, la répartition des sièges entre
les communes s'effectue dans les conditions prévues ..:,
l'article 8 pour la communauté d'agglomération nouvelle . a

La parole est à M. le rapporteur.

M. Alain Richard, rapporteur. C'est la suite de la réserve que
j'ai proposée il y a quelques instants.

Dans le cas où les communes sont d'accord sur tout en créant
le syndicat, et ont donc adopté une décision institutive commune,
mais ne se sont pas mises d'accord sur le nombre de délégués,
il est prévu de leur appliquer la répartition des sièges prévue
dans la loi pour la communaté, c'est-à-dire le tableau que nous
avons adopté tout à l'heure .

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . D'accord !

M. le président. La parole est à M. Pinte.

M. Etienne Pinte . Je préfère la position adoptée par le Sénat.
Eu effet, en cas de désaccord, on risque d'avoir, avec la

formule proposée, c'est-à-dire le retour à l'application de l'ar-
ticle B, un comité pléthorique dans un certain nombre de cas.
Or M. le rapporteur a rappelé très justement qu'il faut garder
un certain équilibre pour l'efficacité des débats et du travail.

J'ajoute, et .ce serait un autre inconvénient, qu'on créerait
en quelque sorte deux statuts, l'un pour les syndicats, l'autre
pour les communautés . Est-ce très normal ? Je pose la question.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 29.
(L 'amendement est adopté .)

M . le président. M. Alain Richard, rapporteur, a présenté un
amendement r.° 30 ainsi rédigé :

a Après le deuxième alinéa de l'article 11, insérer l'alinéa
suivant :

a La décision institutive fixe également les conditions
de population municipale effectivement enregistrée ouvrant
droit pour les communes membres de l'agglomération nou-
velle à l'augmentation du nombre de leurs délégués au sein
du comité.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Alain Richard, rapporteur. Cet amendement vise à auto.
riser les syndicats à aménager leur nombre de délégués en
fonction de la croissance de la population, mais leur impose de
ne le faire que lorsqu'une population nouvelle est effectivement
constatée. On ne peut donc créer de sièges de délégués sur la
base d'une population fictive.

M. le président. Quel est Pavie du Gouvernement ?

M . Jean Le Gare«, secrétaire d'Etat . D'accord!

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 30.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M. Alain Richard, rapporteur, a présenté un
amendement n° 31 ainsi rédigé :

«Dans le dernier alinéa de l'article 11, supprimer les
mots : «du syndicat d'intérêt s communautaires ou de la
création s.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Main Richard, rapporteur . C'est un amendement de consé-
quence.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 31.
(L'amendement ert adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 11, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 11, ainsi modifié, est adopté .)

Article 12.

M . le président. e Art . 12 . — Par dérogation aux dispositions
de l'article L . 163-16 du code des communes, la décision de
retrait d'une commune membre du syndicat d'intérêts commu-
nautaires ou du syndicat d'agglomération nouvelle est prise
par décret en Conseil d'Etat, sur proposition du représentant
de l'Etat dans le département après avis conforme du comité
syndical et des conseils municipaux des communes concernées
obtenu à la majorité telle que définie à l'article 2 . ,

M . Alain Richard, rapporteur, a présenté un amendement n" 32
ainsi rédigé :

«Dans l'article 12, supprimer les mots : e du syndicat
d'intérêts communautaires ou s.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Alain Richard, rapporteur. C'est encore un amendement
de conséquence lié à la suppression du syndicat d'intérêts
communautaires.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . D'accord !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 32.
(L'amendement est adopté.)
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M. le président. M. Pinte a présenté :in amendement n' 103
ainsi libellé :

e Après les mots : e comité syndical s, rédiger ainsi la fin
de l'article 12 :

e des conseils municipaux des communes et du ou des
conseils généraux et du conseil régional concernés tel que
défini aux articles 1" ter et 2 a.

La parole est à M. Pinte.

M. Etienne Pinte . Je souhaite qu'on prenne également l'avis
des conseils généraux et du conseil régional . En effet, à partir
du moment où il y a risque de départ d'une commune, et dan;
la mesure où les départements comme les régions ont souvent
apporté leur contribution financière et donné des garanties à
l'agglomération nouvelle, il me semble indispensable que ces
collectivités puissent être consultées. C'est la raison pour laquelle
je pense que, conformément à ce qui a été prévu dans les deux
premiers articles, les conseils généraux et le conseil régional
doivent être consultés.

M . le président. Quel est l'avis de la commission?

M. Main Richard, rapporteur. Nous n'avons pas examiné cet
amendement, mais tout le monde voit bien l'esprit dans lequel
cet article a été rédigé : une fois que le périmètre a été défini,
les sorties de communes doivent être exceptionnelles et l 'on doit
recueillir l'avis de tous les partenaires concernés . C'est pourquoi,
par dérogation au système normal, on impose l'accord de toutes
les autres communes du syndicat. 11. Pinte estime que ce retrait
intéresse aussi les collectivités de niveau supérieur, le- dépar-
tement et la région, qui ont mis de l'argent dans l 'affaire . Il ne
me parait pas forcément choquant qu 'on demande leur avis.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat. Je crains que cet amen-
dement n'alourdisse -terriblement la procédure . Cela étant, il
s'agit là non d'une question de fond, mais d'un problème de
fonctionnement pratique, sur lequel le Gouvernement s'en remet
à la sagesse de l'Assemblée.

M. le président . La parole est à M. Pinte.

M. Étienne Pinte. A partir du moment où les conseils géné-
raux et les conseils régionaux sont consultés pour la création
des agglomérations nouvelles, il paraît paradoxal qu ' ils ne
le soient pas pour les modifications apportées à celles-ci, en
particulier pour une modification du périmètre d'urbanisation ou
le retrait de certaines communes.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat. Si vous acceptiez l'avis
simple, monsieur Pinte, cela faciliterait peut-étre l 'application
du dispositif.

M . le présidant. La parole est à M. Pinte.

M. Étienne Pinte. Monsieur le secrétaire d'Etat, ne faudrait-il
pas maintenir l'avis conforme pour le comité syndical et les
conseils municipaux, et ne prévoir l'avis simple que pour les
conseils généraux et le conseil régional ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat. D'accord !

M. le président. L'amendement n° 103 tel qu'il vient d'être
rectifié par son auteur se lit ainsi :

Après les mots : e comité syndical a, rédiger ainsi la
fin de l'article 12 :

e des conseils municipaux des communes et après avis
simple du ou des conseils généraux et du conseil général
concernés tel que défini aux articles ter et 2 . s

Je mets aux voix l'amendement n° 103 ainsi rectifié.
(L'amendement, ainsi rectifié, est adopté .)
M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 12, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 12, ainsi modifié, est adopté.)

Article 12 bis.

	

M . le

	

e Art. 12 bis. — Il est institué, auprès du
conseil du département où se trouve le siège du tyndi.
cet d'in ts communautaires ou du syndicat d'agglomération
nouvelle, one commission spéciale de conciliation en matière•de
documents d'urbanisme. Elle est composée, à parts égales, de
conseillers municipaux des communes membres du syndicat et
de conseillers : généraux . Elle est présidée par le président du
conseil gMéral ou par un conseiller mandaté à cet effet par
le président du conseil général.

e La commission est saisie par le président du syndicat ou
par le maire d'une commune membre lorsqu 'il estime qu ' un
plan d ' occupation des sols approuvé par une commune membre
du syndicat est incompatible avec les prescriptions du schéma
directeur.

e La commission entend alors les parties intéressées et for-
mule des propositions au plus tard un mois après achèvement
de la mise à disposition du publie, du plan ou de l'enquête
publique portant sur le plan d'occupation des sols . Les propo-
sitions de la commission sont rendues publiques . Si les pro-
positions de la commission sont refusées par l'une au moins des
deux parties, le représentant de l'Etat dans le département
introduit les modifications nécessaires pour rendre le plan
d'occupation des sols compatibles avec le schéma directeur.

e Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d ' appli•
cltion du présent article . s

M. Alain Richard, rapporteur, a présenté un amendement
n' 33 ainsi rédigé :

e Supprimer l'article 12 bis . »
La parole esi à M. le rapporteur.
M. Alain Richard, rapporteur. Monsieur le président, l'amen-

dement n° 33 et les amendement n°' 34, 35, 38 et 37, qui vont
venir ensuite en discussion, ont un objet identique : refaire
le plan des titres et des chapitres en fonction des options de
fond.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . Jean Le Garrec, secrétait e d'Etat. C'est conforme à la

logique du texte.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 33.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, l' article 12 bis est sup-
primé .

Article 12 ter.
M. le président . e Art . 12 ter. — Les biens, immeubles et

meubles, faisant partie du domaine public des communes membres,
sont affectés au syndicat d'intérêts communautaires ou au
syndicat d'gglomération nouvelle dans' la . mesure où Ils sont
nécessaires à l'exercice de ses compétences.

e Le syndicat d'intérêts communautaires ou le syndicat
d'agglomération nouvelle est propriétaire des biens du domaine
public qu'il acquiert ou crée dans l'exercice de ses compétences.

e Il peut être procédé par convention à des transferts de
propriété entre les communes et le syndicat, ainsi que des
droits et obligations qui sont attachés aux biens transférés.
Ces transferts ne donnent pas lieu à indemnités, droits, taxes,
salaires ou honoraires.»

M. Alain Richard, rapporteur, a présenté un amendement
n° 34 ainsi rédigé :

e Supprimer l'article 12 ter.»
Cet amendement a déjà été défendu, ainsi que les amen-

dements n" 35, 38 et 37, et le Gouvernement a donné son
avis sur ces- amendements.

Je mets aux voix l'amendement n° 34.
(L'amendement est adopté .)
M. I. président. En conséquence, l'art de 12 ter est supprimé.

Article 12 quater.
M. le président. e Art . 12 quater. — Le syndicat d'intérêts

communautaires ou le syndicat d'agglomération nouvelle est
substitué de plein droit au syndicat communautaire d'aménage-
ment dans ses droits et obligations.

e Il assure le service de la dette du syndicat communautaire
ainsi que celle afférente, d'une part, aux équipements créés
ou acquis par lui et, d'autre part, aux équipements créés ou
acquis par les communes lorsque ces équipements figurent sur
la liste des équipements reconnus d'intérêt commun dans les
conditions prévues à l'article 13.

e La convention de délégation de maîtrise* d'ouvrage conclue
par le syndicat communautaire d'aménagement avec l'établisse-
ment public d'aménagement est révisée, à la demande du syn-
dicat d'intérêts communautaires ou du syndicat d'agglomération
nouvelle, lors de la création de celui-ci . s

M. Alain Richard, rapporteur, a présenté un amendement n° 35
ainsi rédigé :

e Supprimer l'article 12 quater. s

Js mets aux voix l'amendement n' 35.
(L'amendement est adopté.)
M. le président. En conséquence, l'article 12 quater est sup-

primé .
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urbanisations nouvelles engagées sous forme de zones d'aména-
gement concerté ou de lotissement comprenant plus de cinquante
logements, quelle que soit la localisation de ces équipements ;
les autres équipements sont réalisés par les communes soit sur
leurs ressources propres, soit sur des crédit délégués à cet effet
par le syndicat d'agglomération nouvelle.

Sont transférées au syndicat d'agglomération nouvelle les
compétences attribuées aux communes relatives :

s — au schéma directeur ;
s — aux zones d'aménagement concerté et au plan d'aména-

gement des zones ;
c — aux lotissements comportant plus de cinquante logements.
t Les projets relatifs à ces décisions d'urbanisme sont soumis

pour avis aux conseils municipaux des communes dont le terri-
toire est intéressé.

e Dans les zones d'aménagement concerté et les lotissements
de plus de cinquante logements, le président du syndicat d'agglo-
mération nouvelle exerce les pouvoirs dévolus au maire de la
commune en matière de permis de construire et l'assemblée
délibérante exerce ceux du conseil municipal en matière d'adop-
tion des investissements.

t Les communes gèrent les équipements, à l'exception de ceux
qui sont reconnus d'intérêt commun et qui sont à ce titre créés
et gérés par le syndicat d'agglomération nouvelle . Un inventaire
des équipements existants ou en voie de réalisation est dressé
lors de la création du syndicat d'agglomération nouvelle et renou-
velé après chaque renouvellement général des conseils munici-
paux ; les conseils municipaux se prononcent à la majorité défi-
nie à l'article 2 dans un délai de trois mois à compter de l'instal-
lation du comité du syndicat sur la liste des équipements recon-
nus d'intérêt commun lors de l'établissement initial, puis à cha-
que renouvellement de cet inventaire . Les équipements dont la
réalisation est décidée par le syndicat d'agglomération nouvelle,
postérieurement à l'établissement de cet inventaire, peuvent être
ajoutés à la liste des équipements reconnus d'intérêt commun
par délibération du syndicat adoptée à la majorité des deux tiers
au moment de la première inscription budgétaire les concernant.

t Si un équipement de nature intercommunale n'est pas porté
sur la liste des équipements reconnus d'intérêt' commun faute
de la majorité qualifiée prévue à l'alinéa précédent, la commune
à qui en revient la gestion peut demander qu'il soit ajouté à
cette liste par arrèté du représentant de lEtat dans le départe-
ment.

• Le syndicat d'agglomération nouvelle peut assurer la gestion
de services et l'exécution de tous travaux ou études, pour le
compte des communes membres dans des conditions fixées par
convention avec la ou les communes intéressées. Il peut deman-
der, dans des conditions fixées par convention, à une ou plu-
sieurs communes d'assurer pour son compte certaines prestations
de services et . le cas échéant, certains investissements. Ces
conventions sont adoptées à la majorité des deux tiers des
membres du comité syndical. s

M. Alain Richard, rapporteur, a présenté un amendement
n" 39 ainsi libellé :

r Rédiger ainsi le débet de la première phrase du pre-
mier alinéa de l'article 13 :

t La communauté ou le syndicat . .. s (le reste sans chan-
ment).

La parole est à M. le rapporteur.

M. Alain Richard, rapporteur . Il s'agit de réintroduire l'iden-
tité entre la communauté et le syndicat.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat. C'est logique !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 39.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M. Alain Richard, rapporteur, a présenté un
amendement n° 40 ainsi rédigé :

e Compléter la première phrase du premier alinéa de
l'article 13 par les mots : t ei, du développement écono-
mique s.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Alain Richard, rapporteur. Cet amendement a pour objet
de revenir au texte adopté par l'Assemblée en première lecture
en ce qui concerne les compétences du syndicat.

M. 's président . Quel est l'avis du Gouvernement?

Y Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n' 40.
(L'amendement est adopté .)

Avant l'article 12 quinquies.

M. le président. Je donne lecture de la division de la sec-
tion III bis et de son intitulé :

SECTION III bis

Dispositions propres au syndicat d'intérêts communautaires.

M. Alain Richard, rapporteur, a présenté un amendera . n" 36
ainsi rédigé :

t Avant l'article 12 quinquies, supprimer la section III bis . s

Je mets aux voix l'amendement n" 36.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. En conséquence, la division de la section III bis
et son intitulé sont supprimés.

Article 12 quinquies.

M. le président. r Art. 12 quinquiès . — Le syndicat d'intérêts
communautaires exerce, à l'intérieur du périmètre d'urbanisa-
tion, les compétences d'une communauté urbaine telles qu'elles
sont énumérées à l'article L. 165-7 du code des communes et
selon les modalités des articles L. 165-15 à L . 165-20 du code
des communes.

a Toutefois, sur l'ensemble de leur territoire, les communes
membres du syndicat ont la responsabilité de l'élaboration des
plans d'occupation des sols et de la délivrance des autorisations
d'utilisation du sol, en dehors des zones d'aménagement concerté
situées dans le périmètre d'urbanisation.

a Conformément à l'article L . 165 .15 du code des communes,
chaque commune membre peut, par convention conclue avec le
syndicat, assurer l'entretien et la gestion des équipements d'in-
térêt local situés dans périmètre d'urbanisation et, notamment,
des écoles pré-élémentaires et élémentaires, des crèches, des
jardins d'enfants, des haltes-garderies, des maisons de jeunes,
des maisons de quartier, des espaces verts dont la superficie, est
inférieure à un hectare et de tout équipement équivalent ayant
le même objet juridique quelle que soit sa dénomination, lorsque
ces équipements sont principalement destinés aux habitants de la
commune.

M . Main Richard, rapporteur, a présenté un amendement n' 37
ainsi rédigé:

s Supprimer l'article 12 quinquies . s

Je mets aux voix l'amendement n" 37.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, l'article 12 quinquies est
'supprimé .

Avant l'article 13.

M . le présidant . Je donne lecture de la division de la sec-
tion IV et de sen intitulé :

SECTION IV

Dispositions propres au syndicat d'agglomération nouvelle.

M. Alain Richard, rapporteur, a présenté un amendement n° 38
ainsi libellé :

. Avant l'article 13, rédiger ainsi l'intitulé de la section IV :

t Dispositions générales communes à la communauté d 'ag-
glomération nouvelle et au syndicat d'agglomération nou-
velle. s

La parole est à M. le rapporteur.

M. Alain Richard, rapporteur . Il s'agit là encore d'introduire
un titre pour tirer les conséquences des options de fond.

M. le président. Quel ast l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 38.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, l'intitulé de la section IV est
ainsi rédigé .

Article 13.

M. le président, e Art . 13 . — Le syndicat d'agglomération nou-
velle exerce les compétences des communes en matière de pro .
grennmation et d'investissement dans les domaines de l'urbanisme,
du logement, des transports, des réseaux divers et de la création
Mn voles nouvelles. A est compétent en matière d'investissement
peur la réalisation des équipements rendus nécessaires par les
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M. le présidera. M. Alain Riches d, rapporteur, a présenté an
amendement n° 41 ainsi libellé :

. Rédiger ainsi le début de la deuxième phrase du pre-
mier alinéa de l'article 13 :

s Elle ou il est compétent . . . s (le reste sans changement).

La parole est à M. le rapporteur.

M. Alain Richard, rapporteur. C'est un amendement de consé-
quence.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 41.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. M . Alain Richard, rapporteur, a présenté un
amendement n" 42 ainsi rédigé :

• Dans la deuxième phrase du premier alinéa de l'arti-
cle 13, substituer au mot : s cinquante s, le mot t vingt s.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Alain Richard, rapporteur. Il s'agit des opérations groupées
d'urbanisme, pour lesquelles on donne une compétence aux
syndicats plutôt qu'aux communes.

Le Sénat a voulu faire porter cette compétence intercommunale
sur les lotissements de plus de cinquante logements, de même
que sur les zones d'aménagement concerté.

Au vu de ce qui se passe sur le terrain, où l'on constate une
tendance à des lotissements de taille moyenne, qui constituent
les pôles d'urbanisation pour les logements individuels, il nous
parait préférable de retenir comme base de la compétence des
syndicats les groupes de vingt logements plutôt que ceux de
cinquante.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'État. C'est la position que le
Gouvernement a défendue au Sénat.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 42.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. M . Alain Richard, rapporteur, a présenté un
amendement n' 77 ainsi rédigé :

. Dans la dernière phrase du premier alinéa de l'arti-
cle 13, après les mots : t délégués à cet effet par s, insérer
les mots : e la communauté ou s.

La parole est à M. le rapporteur
M. Alain Richard, rapporteur. Il s'agit d'un amendement de

conséquence.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat. D'accord !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 77.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. M. Alain Richard, rapporteur, a présenté un
amendement n" 43 ainsi rédigé :

a Après le premier alinéa, supprimer la fin de l'arti•
oie 13 . s

La parole est à M. le rapporteur.

M. Alain Richard, rapporteur . Même schéma que précédem-
ment !

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean re Garrec, secrétaire d'Etat. D'accord !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 43.
(L 'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. ..

Je mets aux voix l'article 13, modifié par les amendements
adoptés.

(L' article 13, ainsi modifié, est rdopté .)

Après l'article 13.

M. le président. M. Alain Richard, rapporteur, a présenté un
amendement n° 44 ainsi rédigé :

a Après l 'article 13, insérer l' article suivant :
e La communauté ou le syndicat d'agglomération nou-

velle exerce les eom nees définies aux articles L . 122. 1 . 1,
L 122 .1-2 et la le' 1-3 du code de l'urhaniame relatives
aux schémas directeurs .

° Lorsque les communes ne sont pas couvertes par un
schéma directeur approuvé, les compétences qui leur sont
normalement attribuées relatives à l'élaboration des plans
d'occupation des sols sont exercées par la communauté ou
le syndicat d'agglomérat'on nouvelle .»

Sur cet amendement, le Gouvernement a présenté un sous-
amendement n" 106 ainsi rédigé :

° Dans le second alinéa de ;'amendement n" 44, après les
mots : e schéma directeur approuvés, insérer les mots :

et rendu exécutoire s.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n° 44.

M Alain Richard, rapporteur. La commission a souhaité
réécrire l'article 13 du projet, car, groupant l'ensemble des
compétences du syndicat ou de la communauté, il risquait d'être
un peu long et d'aile utilisation difficile . Elle l'a scindé en
plusieurs articles.

L'article 13 que l'Assemblée vient d'adopter concerne uni-
quement les compétences en matière d'urbanisme réglementaire,
c'est-à-dire les règles relatives au schéma directeur et aux plans
d'occupation des sols.

Cet amendement vise à donner à la communauté ou au syn-
dicat le pouvoir d'élaborer le schéma directeur et maintient,
pour la communauté ou le syndicat, le pouvoir d'élaborer le
plan d'occupation des sols s'il n'y a pas de schéma directeur.
En revanche, s'il y a un schéma directeur applicable, ce sont les
communes qui retrouvent la compétence pour élaborer leur plan
d'occupation des sols et la mise en conformité de ce plan
d'occupation des sols par rapport au schéma directeur s'effectue
suivant les règles de la loi du 7 janvier 1983.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, pour
soutenir le sous-amendement n" 106.

M. Jean Le Germe, secrétaire d'Etat . Ce sous-amendement se
justifie par son texte même.

M. ie président. Quel est l'avis de la commission sur le sous-
amendement n" 106 ?

M. Alain Richard, rapporteur. Il complète utilement l'amen-
dement n" 44.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 106.
(Le sous-amendement est adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n' 44, modifié
par le sous-amendement n" 106.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M . le président . M . Alain Richard, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 45 rectifié, ainsi rédigé :

e Après l'article 13, insérer l'article suivant :
e La communauté ou le syndicat d'agglomération nouvelle

exerce les compétences attribuées aux communes relatives
aux zones d'aménagement concerté et aux lotissements de
plus de vingt logements.

e Les projets relatifs à ces décisions d'urbanisme sont
soumis pour avis aux conseils municipaux des communes
dont le territoire est intéressé.

Dans les zones d'aménagement concerté et les lotisse-
ments de plus de vingt logements, ainsi que les opérations
groupées de plus de vingt logements, le président de la
communauté ou du syndicat d'agglomération nouvelle exerce
les pouvoirs dévolus au maire de la commune en matière
d'autorisations d'utilisation des sols et l'assemblée délibé-
rante exerce ceux du conseil municipal en matière d'adop-
tion des investissements.

a Toutefois, lorsque 90 p . 100 de la surface des pro-
grammes prévisionnels de construction de la zone d'amé-
nagement concerté ont été réalisés, le conseil de la commu-
nauté ou le comité du syndicat le constate par une délibé-
ration qui a pour effet de restituer au maire dans cette
zone ses pouvoirs en matière d'autorisation d'utilisation du
sol . s

Sur cet amendement, M . Pinte a présenté un sous-amendement
n° 104 ainsi libellé :

c Rédiger ainsi le deuxième alinéa de l'amendement n° 45
rectifié :

e Les projeta relatifs à ces décisions d'urbanisme sont
soumis aux conseils municipaux des communes dont le ter-
ritoire est intéressé . Pour être exécutoires, ces décisions
doivent avoir reçu l ' avis conforme des conseils municipaux
concernés..

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n ' 45 rectifié.
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M. Alain Richard, rapporteur . Il s'agit d'un second article
relatif aux compétences de la communauté ou du syndicat.

Cette fois-ci est traitée la compétence en matière d'urbanisme
opérationnel — lancement des zones d'aménagement concerté,
des lotissements ou des permis groupés, et délivrance des permis
de construire.

Revenant au système retenu en première lecture, nous propo-
sons de confier aux syndicats la compétence en matière de
lancement de Z .A.C., où qu'elles soient situées . Cela nous
parait cohérent avec le principe même des villes nouvelles.

Je signale tout da même qu'il n'est plus possible de lancer
une Z.A.C. par décision gouvernementale sans l'accord du
syndicat . Il y a donc un gain réel d'autonomie.

On assimile aux Z .A.C. !es lotissements de plus de vingt
logements et les permis groupés de plus de vingt logements,
car c'est ce que dicte la pratique actuelle.

Dans ces Z .A .C. et dans ces opérations groupées, c'est le
président du syndicat ou de la communauté qui exerce les
pouvoirs du maire en matière de permis de construire . Il y a,
en effet, une loi de continuité.

En revanche — et c'est l'objet du dernier alinéa — nous ne
voulons pas que cette compétence en matière de permis de
construire soit retirée au maire de façon définitive, mais seule-
ment pendant la période de lancement des Z . A . C. Ainsi, lorsque
l'essentiel du programme de la Z.A.C. a été réalisé — c'est le
comité du syndicat qui le constate par une délibération —
le maire recouvre sa compétence concernant la délivrance de
permis modificatifs et les opérations complémentaires.

M. le président. La parole est à M. Pinte, pour soutenir le
sous-amendement n" 104.

M. Etienne Pinte . A mon sens, ces décisions d'urbanisme
doivent, pour être exécutoires, avoir reçu l'avis conforme des
conseils municipaux concernés.

Ainsi que l'a souligné M. Alain Richard, les agglomérations
nouvelles retrouvent, grâce à ce texte, une cet Laine autonomie
par rapport à l'Etat . Ce dernier ne peut plus imposer ses
décisions. Mais, parallèlement, les communes doivent conserver
une certaine autonomie pour ce qui est des projets d'urbanisa-
tion qui pourraient, dans le cadre de l'agglomération nouvelle,
se réaliser sur leur territoire.

Ainsi serait-il bon que l'avis conforme des communes soit
requis.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur le sous-
amendement n" 104 ?

M. Alain Richard, rapporteur. La commission ne l'a pas
examiné . Mais il me semble en contradiction avec l'organisation
générale que nous avons élaborée en matière de compétences
car il impliquerait un droit de veto de chaque commune sur
chaque Z. A. C. Or l'équilibre du texte repose sur la compétence
du syndicat ou de la communauté en ce qui concerne les grandes
opérations de développement de la ville nouvelle.

L'expérience de toutes les villes nouvelles — et ce, en dehors
de toute option politique — prouve qu'il n'est pas possible
de donner ce pouvoir de veto aux communes, car la commune
est alors tentée de faire monter les enchères et de réclamer
toute une série de conditions préalables avant d'accepter une
Z.A.C. sur son territoire, ce qui risque d'aboutir à une
paralysie complète des villes nouvelles.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur l ' amen-
dement n° 45 rectifié et le sous-amendement n' 104 ?

M . JF an Le Garrec, secrétaire d ' Etat Je crois également que
les dis, ositions prévues dans ce sous-amendement créeraient
une situation de blocage . Le Gouvernement souhaite donc qu'il
ne soit pas retenu.

En revanche, l'amendement n° 45 rectifié prouve l'excel-
lent travail accompli en commission . Il apporte une solution aux
interrogations qu i ressortaient du débat tant à l'Assemblée qu'au
Sénat et il améliore sensiblement le texte.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 104.
(Le sous-amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 45 rectifié.

(L 'amendement est adopté .)

M. le président . M . Alain Richard, rapporteur, a présenté un
amendement n° 46 rectifié ainsi rédigé :

i Après l'article 13, insérer l'article suivant :

Les communes gèrent les équipements, à l'exception de
ceux qui sont reconnus d'intérêt commun et qui sont à ce
titre créées et gérés par la communauté ou le syndicat d'ag-
giomération nouvelle.

t Un inventaire des équipements existants ou en vole de
réalisation est dressé lors de la création de la communauté
ou du synd i cat d'agglomération nouvelle ; les conseils muni-
ciprux se prononcent à la .najorité définie à l'article 2 dans
un délai de quatre mois à compter de la date de l'arrêté
pris par le représentant de l'Etat dans le département en
application du septième alinéa de l'article 4, sur la liste des
équipements reconnus d'intérêt commun lors de l'établisse-
ment de cet inventaire qui est constaté par un arrêté du
représentant de l'Etat dans le département . L'inventaire est
renouvelé après chaque renouvellement des conseils munici-
p
initial
aux dans les conditions prévues pour son établissement

.
Les équipements dont la réalisas i est décidée par la

communauté ou le syndicat d'agglomeimien nouvelle, posté-
rieurement à l'établissement de cet inventaire peuvent être
ajoutés à la liste des équipements reconnus d'intérêt commun
par délibération de la communauté ou du syndicat adoptée
à la majorité des deux tiers au moment de la première ins-
cription budgétaire les concernant.

e Si un équipement de nature intercommunale n'est pas
porté sur la liste des équipements reconnus d'intérêt commun
faute de la majorité qualifiée prévue à l'alinéa précédent,
la commune à qui en revient la gestion peut demander qu'il
soit ajouté à cette liste par arrêté du représentant de l'Etat
dans le département

La parole est à M. le rapporteur.

M. Alain Richard, rapporteur. Nous poursuivons la réécriture
de l'ancien article 13.

II s'agit, cette fois, de la compétence du syndicat en matière
d'équipements publics, avec le système de la remise au syndicat,
par accord entre les communes, d'équipements considérés comme
d'intérêt commun, et avec, en outre, une clause de recours pour
la commune qui réclamerait la remise au syndicat d'un équipe-
ment et qui ne l'aurait pas obtenu de ces eoneeems

La seule modification par rapport au texte adopté en première
lecture est un léger allongement du délai, ce qui permettra aux
communes de disposer d'an peu plus de temps pour se mettre
d'accord sur cette liste, qui est évidemment très importante.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Nous retrouvons là la logi•
que initiale du texte.

M. I . président . Je mets aux voix l'amendement n° 46 rectifié.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M. Alain Richard, rapporteur, a présente un
amendement n" 47 ainsi rédigé :

a Après l'article 13, insérer l'article suivant :
• La communauté ou le syndicat d'agglomération nouvelle

peut assurer la gestion de services et l'exécution de tous
travaux ou études, pour le compte des communes membres
dans les conditions fixées par convention avec la ou les
communes intéressées. Elle ou il peut demander, dans des
conditions fixéer par convention, à une ou plusieurs commu-
nes d'assurer pour son compte certaines prestations de ser-
vices et, le cas échéant, certains investissements . Ces conven-
tions sont adoptées à la majorité des deux tiers des membres
du conseil d'agglomération ou du comité syndical.»

La parole est à M . le rapporteur.

M. Alain Richard, rapporteur . C'est le dernier article relatif
aux compétentes . Il s'agit ici de la compétence optionnelle —
qui est de tradition — c'est-à-dire de celle qui peut être exercée
par accord entre le syndicat et une commune.

La rédaction de cet article demeure inchangée par rapport
au texte adopté en première lecture,

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Tout à fait d'accord !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 47.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. Le Gouvernement a présenté un amendement
n" 90 ainsi rédigé :

t Après l'article 13, insérer l'article suivant :

t Le syndicat d'agglomération nouvelle eu la communauté
d'agglomération nouvelle est substitué de plein droit pour
l'exercice de ses compétences aux communes membres qui
font partie d'un établissement public de coupé : ation lorsque
celui-ci comprend des communes extérieures à l'aggloméra-
tion nouvelle .
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. La communauté ou le syndicat d'agglomération N
-

ouvelle
est propriétaire des biens du domaine public qu'elle ou qu'il
acquiert ou crée dans l'exercice de ses compétences.

e II peut être procédé par convention à des transferts
de propriété entre les communes et la communauté cu le
syndicat ainsi que des droits et obligations qui sent attachés
aux biens transférés. Ces transferts ne donnent pas lieu à
indemnités, droits, taxes, salaires ou honoraires . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Alain Richard, rapporteur . Il s'agit de rétablir un article
dont la rédaction avait été adoptée par le Sénat, mais sous un
autre numéro.

M. Je président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Favorable !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 48.
(L'amendement est adopté .)

M. te président . En conséquence, l'article 14 est ainsi rétabli.

Article 15.

M. le président. Le Sénat a supprimé l'article 15.
M . Mata Richard, rapporteur, a présenté un amendement n° 49

ainsi rédigé

• Rétablir l'article 15 dans le texte suivant :

• La communauté ou le syndicat d'agglomération nou-
velle est substitué de plein droit au syndicat communau-
taire d'aménagement dans ses droits et obligations.

• Elle ou il assure le service de la dette du syndicat
communautaire ainsi que celle afférente, d'une part, aux
équipements créés ou acquis par lui et, d'autre part, aux
équipements créés ou acquis par les communes lorsque ces
équipements figurent sur la liste des équipements reconnus
d'intérêt commun dans les conditions prévues à l'article 13.

• La convention de délégation de maîtrise d'ouvrage
conclue par le syndicat communautaire d'aménagement avec
l'établissement public d 'aménagement est révisée, à la
demande de la communauté ou du syndicat d'aggloméra-
tion nouvelle, lors de la création de celle-ci ou de celui-ci . »

La parole est à M . le ra p porteur.

M . Alain Richard, rapporteur . C'est un amendement de consé-
quence.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Favorable !

M. le président. Je mets aux voir, l'amendement n" 49.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. En conséquence, l'article 15 est ainsi rétabli.

Avant l'article 16.

M. le président . Je donne lecture de la division de la sec
tien V et de son intitulé :

SECTION V

Dispositions financières et fiscales communes au syndicat
d'intérêts communautaires et au syndicat d'agglomération nou-'
velte . -

M . Alan ,achard, rapporteur, a présenté un amendement n" 50
ainsi rédigé :

e Avant l'article 16, dans l'intitulé de la section V, substi-
tuer aux mots : . au syndicat d'intérêts communautaires s,
les mots : e à la communauté d'agglomé'atiolt nouvelle s.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Alain Richard, rapporteur . Amendement de conséquence!

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Favorable !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 50.
(L 'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, l'intitulé de la section V
est ainsi modifié .

Article 1é.

M. le président . e Art . 10. — Le budget 'b' syndicat d'intérêts
communautaires ou du syndicat d'agglomération nouvelle est
exécutoire dans les conditions applicables aux budgets des
communes.

Après consultation de ces communes membres, le syndi-
cat d'agglomération nouvelle ou la communauté peut, dans
le délai d'un an à compter de sa création, demander son
retrait de l'établissement public de coopération, pour l'exer-
cice d'une ou plusieurs compétences dans les conditions
fixées au présent article.

e Le comité du syndicat d'agglomération nouvelle ou le
conseil de la communauté et le comité de l'établissement
public de coopération se prononcent, par délibérations concor-
dantes, sur les conditions de ce retrait . Ces délibérations
déterminent les conditions financières et patrimoniales de ce
retrait, ainsi que l'affectation des personnels concernés.

e Toutefois, ce retrait ne peut être effectué qu'en vue d'har-
moniser les conditions de gestion du ou des services en cause
au sein de l'agglomération nouvelle.

«Dans le cas où les délibérations concordantes visées
ci-dessus n'ont pas été prises dans le délai de six mois à
partir de la date où la demande de retrait a été transmise
à toutes les personnes morales concernées, la d,cision peut
être prise par arrêté du représentant de l'Etat dans le dépar-
tement .»

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Jean Le Gamme, secrétaire d'Etat . Bien que le code des
communes ouvre la possibilité de retrait d'un syndicat, les condi-
tions qu'il fixe sont difficiles à réaliser.

C'est la raison pour laquelle il parait souhaitable de déroger
au droit commun en la matière pour permettre le retrait des
communes membres d'une agglomération nouvelle de syndicats
extérieurs, dans un but d'unification du service à l'intérieur de
la ville nouvelle.

Cependant, pour garantir les intérêts des différentes parties
concernées, une convention fixera les conditions financières et
patrimoniales du retrait du S .C .A. d'un syndicat.

Afin de ne pas occasionner des perturbations dans la gestion
des services et des variations brutales de tarifs, ce retrait devra
s'effectuer progressivement selon un calendrier prévu dans la
convention.

Cet amendement permet donc une souplesse de fonctionnement,
qui apparaît comme très utile.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur. La commission est forcément
vigilante devant toute modification des règles de sortie d'un
syndicat . Mais les conditions bien précises dans lesquelles cette
procédure est encadrée, en particulier la limitation à un an du
délai de mise à jour, permettent d'autoriser exceptionnellement
cette sortie de syndicat contra l'accord de la majorité . Des motifs
d'opportunité l'imposent.

La commission a donc émis un avis favorable.

M. le président . La parole est à M . Malandain.

M. Guy Malandain. Je suis tout à fait favorable à l'amendement
du Gouvernement . En effet, il reprend sur l'essentiel un amende-
ment que nous avions présenté en première lecture et que
M . Hu ;o avait repris au Sénat.

Actuellement, six syndicats communautaires siègent et repré-
sentent les communes membres dans soixante-dix syndicats de
coopération intercommunale . Puisque ce projet de loi a pour but
d'améliorer les conditions de gestion des villes nouvelles, il était
normal de laisser la possibilité — avec toutes les garanties
figurant dans l'amendement n" 90 — aux différentes communes
et aux syndicats communautaires de réorganiser des syndicats
de coopération intercommunale.

On a soavetit dit qu'il y avait là dérogation au droit commun
des syndicats de coopération intercommunale . Je répondrai que
de nombreux articles de ce projet de loi — et il ne peut en
être autrement — dérogent au droit commun, qu 'il s ' agisse des
finances ou de l'urbanisme.

En conclusion, je le répète, je souhaite l'adoption de l'amen-
dement n" 90.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 90.
(L'amendement est adopté .)

Article 14.

M. le président . Le Sénat a supprimé l'article 14

M. Alain Richard, rapporteur, a présenté cri amendement n° 48
ainsi rédigé :

e Rétablir l'article 14 dans le texte suivant :
e Les biens, immeubles et meubles, faisant partie du

domaine public des communes membres sont affectés à la
communauté ou au syndicat d'agglomération nouvelle dans
la mesure où ils sont nécessaires à l'exercice de ses compé-
tences.
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t Toutefois, lorsque son équilibre néce ite, du fait du déve-
loppement rapide de l'aggloméraiian, l'inscription d'une dotation
en capital de l'Etat, en applic :fion de l'article 24 ci-après,
celle-si doit avoir préalablemen' fait l'objet d'une convention
avec i'Etat.

t Les dépenses que le syndicat d'intérêts communautaires ou
le synoicat d'agglomération nouvelle doit engager en exécution
de la convention de délégation de maîtrise d'ouvrage constituent
des dépenses obligatoires.

M . Alain Richard, rapporteur, a présenté un amendement n" 51
ainsi rédigé :

< Dans le premier alinéa de l'article 16, substituer aux
mots :

	

du syndicat d'intérêts communautaires s, les mots :
e de la communauté ».

La parole est à M . le rapporteur.

M. Alain Richard, rapporteur . L'amendement n° 51 est un
amendement de conséquence, ainsi que l'amendement n" 52, qui
viendra en discussion ensuite.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 51.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. M. Alain Richard, rapporteur, a présenté
un amendement n° 52 ainsi rédigé :

< Dans le dernier alinéa de l'article 16, substituer aux
mots : e le syndicat d'intérêts communautaires », les mots :
t la communauté s.

Cet amendement a ,iéjà été soutenu.
Je pense que le Gouvernement y est également favorable.

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Oui, monsieur le président.

M . le président. Je nets aux voix l'amendement n° 52.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 16, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 16, ainsi modifié, est adopté .)

Article 17.

M. le président . t Art . 17 . — Les communes membres d'un
syndicat d'intérêts communautaires ou d'un syndicat d'agglo-
mération nouvelle votent les taux et perçoivent le produit des
taxes foncières, de la taxe d'habitation et des autres droits et
taxes, à l'exclusion de la taxe ' professionnelle, conformément
aux dispositions applicables aux communes .»

M . Alain Richard, rapporteur, a présenté un amendement
t" 53 ainsi rédigé :

«Dans l' article 17, substituer aux mots : <d'un syndicat
d'intérêts communautaires s, les mots : «d'une commu-
nauté».

La parole est à M. le rapporteur.

M . Alain Richard, rapporteur. Il s'tugit, là encore, d'un amen-
dement de conséquence.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 53.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 17, modifié par l'amendement n" 53.

(L'article 17, ainsi modifié, est adopté .)

Article 18.

M. le président. < Art . 16 . — Le syndicat d'intérêts commu.
nautaires ou le syndicat d'agglomération nouvelle est substitué
aux communes membres pour :'application des dispositions rela-
tives à la taxe professionnelle et notamment des articles 1648 A
et 1848 B du code général des impôts . Il perçoit le produit de
cette taxe et en vote le taux dans les limites définies aux troi-
sième et quatrième alinéas du I de l'article 1636 B sexies et à
l'article B septies du code général des impôts.

e En outre, les communes membres versent au syndicat d'in-
térêts communautaires ou au syndicat d'agglomération nouvelle
le produit de la taxe foncière sur les propriétés bâties, perçue
dans les zones d'activités industrielles incluses dans le périmètre
d'urbanisation .

e Pour l'application des troisième et quatrième alinéas du I
de l'article 1636 B sertes précité

1" le taux de la taxe d'habitation est égal au taux moyen
de cette taxe constaté dans l'ensemble des communes membres
du syndicat d'intérêts communautaires ou du syndicat d'agglo-
mération nouvelle ;

s 2" le taux moyen pondéré de la taxe d'habitation et des
taxes foncières est égal à la somme des taux moyens constatés
pour chacune de ces taxes dans l'ensemble des communes mem-
bres du syndicat d'intérêts communautaires ou du syndicat
d'agglomération nouvelle, pondérés par l'importance re' . :tive des
bases de ces trois taxes pour l'année visée au premier alinéa
du 3" ci-après ;

• 3" la variation des taux dâfinis aux 1" et 2" ci-desssus est
celle constatée l'année précédant celle au titre de laquelle le
syndicat vote son taux de taxe professionnelle.

• A titre transitoire, elle est calculée la première année
d'application des dispositions du présent article à partir dei
taux de la taxe d'habitation et des taxes foncière votés les
deux années précédentes par le syndicat communautaire damé_
nagement auquel le syndicat d'intérêts communautaires ou le
syndicat d'agglomération nouvelle s'est substitué . s

M . Alain Richard, rapporteur, a présenté un amendement n" 54
ainsi rédigé :

t I . — Au début de la première phrase du premier alinéa
de l'article 18, substituer aux mots t Le syndicat d'intérêts
communautaires s . les mots : t La communauté s.

< Il . — En conséquence, au début de la deuxième phrase
du premier alinéa, insérer les mots : t Elle ou s.

•e. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Alain Richard, rapporteur. C'est encore un amendement
de conséquence.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat. Favorable !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 54.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amende-
ment n- s ainsi rédigé :

< Supprimer le deuxième alinéa de l'article 18 . s

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Le deuxième alinéa de
l'article 18 introduit une disposition incompatible avec l'écono-
mie générale du système fiscal et finanicer proposé par le
Gouvernement.

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement demande à
l'Assemblée de le supprimer.

M. le président . Quel est l'avis de la commission?

M . Alain Richard, rapporteur . C'est l'un des points t durs s de
notre opposition avec le Sénat, lequel rétablissait, par cet ali-
néa, une disparité fiscale à l'intérieur des communes. Or la sup-
pression de cette disparité était l'un des objectifs essentiels du
présent projet de loi.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 3.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. M . Alain Richard, rapporteur, a présenté un
amendement n" 55 ainsi rédigé :

«Dans h : quatrième alinéa (1°) de l'article 18, substituer
aux mots : «du syndicat d'intérêts communautaires s, les
mots : «de la communauté s.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Richard, rapporteur. L'amendement n" 55 et les
amendements n"' 56, 57 et 58 résultent de la suppression de
l'option t syndicat d'intérêts communautaires>.

M le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. Jean Le Gare«, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement est
favorable à l'amendeme t n" 55, ainsi qu'aux amendements
n t' 56, 57 et 58.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 55.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M . Alain Richard, rapporteur, a présenté
un amendement n" 56 ainsi rédigé :

e Dans le cinquième alinéa (2°) de l'article 18, substituer
aux mots : e du syndicat d ' intérêts communautaires', les
mots : «de la communautés .
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Cet amendement a déjà été soutenu, ainsi, d'ailleurs ; que les
amendements n" 57 et 58.

Le Gouvernement a donné sep avis sur ces amendements.
Je mets aux voix l'amendement n° 56.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. M . Alain Richard, rapporteur, a présenté un
amendement n' 57 ainsi rédigé :

Dans le sixième alinéa (3') de l'article 18, après les
mots : s au titre de laquelle s, insérer les mots : la com-
munauté ou s.

Je mets aux voix cet amendement.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M. Alain Richard, rapporteur, a présenté un
amendement n" 58 ainsi rédigé :

s Dans le dernier alinéa de l'article 18, substituer aux
mots : c le syndicat d'intérêts communautaires s, les mots :
e la communauté s.

Je mets aux voix cet amendement.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole " .
Je mets aux voix l'article 18, modifié par les ame'r,'ements

adoptés.
(L'article 18, ainsi modifié, est adopté.)

Après l'article 1$.

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amendement
n° 5 ainsi rédigé :

s Après l'article 18, insérer l'article suivant :

s La pommuna'ité d'agglomération nouvelle ou le syndicat
d'agglomération nouvelle verse aux communes membres une
dotation destinée à couvrir une insufrisanee éventuelle des
ressources des communes qui résulterait des transferts de
recettes et de charges prévues par la présente loi . Ces
dotations constituent pour l'agglomération une dépense obli-
gatoire.

	

-
c Après avis d'une commission dont la composition est

fi xé e par décret, le repréeer.tant de l'E at flan . te dépar-
tement détermine une dotation de référence . Cette dotation
sera calculée sur la base des comptes administratifs de
l ' organisme d'agglomération et des communes pour l'exer-
cice 1983, en tenant ccmpte des mesures nouvelles et des
transferts de recettes et de charges qui auront été effecti-
vement décidés en 1984 par lesdites collectivités.

s Au cas où ces transferts feraient apparaître, au contraire,
un excédent de plus de 10 p . 100 de la section de fonction-
nement du budget d'une commune, cet excédeni devra être
reversé à l'organisme d'agglomération et constituera pour
la commune une dépense obligatoire.

s La dotation de chaque commune évolue, par rapport
à celle de l'année précédente et pour la première année par
rapport à la dotation de référence selon un indice résultant :

s I° de l'indice de variation des bases de taxe profession-
neIle de l'ensemble de l'agglomération ;

s 2" d'un indice de modulation calculée, à somme totale
constante, en fonction de l'évolution d'une année à l'autre
du poids de la population légale plus fictive de chaque
commune par rapport à la population totale légale plus
fictive de l'agglomération ;

s 3' du plus petit des deux indices résultant pour chaque
commune de l'application des dispositions du troisième ali-
néa de l'article 1636 B suies du code général des impôts.

s La modulation du 2' s 'applique également aux reverse-
ments des communes prévus au troisième alinéa . Les moda-
lités de calcul de cette modulation seront fixées par décret.

s Lorsqu'il est procédé à une révision de l'inventaire
prévu à l'article 13, le représentant de l'Etat dans le dépare
tement procède à une révision de l'ensemble des dotations
de référence et des reversements communaux après avis
de la commission prévue au présent article. a

Sur est amendement, M . Main Richard, rapporteur, a pré-
senté un sous-amendement n' 96 ainsi rédigé :

s Compléter le deuxième alinéa de l'amendement n° 5
par la phrase suivante :

s Son montant devra être communiqué aux communes
dans un délai de deux mois suivant la constatation de l'in-
ventaire prévu à l'article 18. e

La parôle eut à M, le secrétaire d'État, pour soutenir l'amen-
dement n' 5.

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat. Je me suis longuement
exprimé à la tribune sur la logique de net amendement.

Ce nouvel article remplace l'article 22 voté en première
lecture par l'Assemblée nationale et modifié par le Sénat, qui
avait pour objet de préciser les conditions de reversement, par
l'organisme d'aggiomération aux communes membres, d'une
quote-part du produit de la taxe professionnelle levée par lui
sur l'ensemble du territoire de l ' agglomération.

Comme le Gouvernement s'y était engagé, il a été procédé
à un examen approfondi de ce dispositif. II en résulte d'abord
qu'un précompte versé aux communes pour couvrir les charges
de la dette contractée par elles avant la promulgation de la
présente loi ne réduirait pas sensiblement les inégalités entre
les communes et que !e~ autres modalités de reversement ne
permettraient pas de nsintenir à chacune des communes l'équi-
libre de leur budget à la suite des divers transferts de ressour-
ces et de charges resultart de la nouvelle répartition des com-
pétences prévue par la présente loi. D'autre part, un meilleur
examen du dispositif prevu a fait apparaître que d'importantes
difficultés techniques d'application n'auraient pas pu être évi-
tées, notamment en ce qui concerne les critères de reversement
précisés dans la solution par défaut lorsque l'accord de la
majorité qualifiée ne peut être obtenu pour les fixer..

Un autre dispositif est proposé en conséquence, qui présente
l 'avantage d' assurer aux communes membres d'une aggloméra-
tion nouvelle des garanties objectives de versement d'une dotation
de nature à leur permettre d'obtenir un équilibre budgétaire
à la suite des transferts de ressources et de charger prévus par
la présente loi.

L'ensemble du dispositif prévu dans cet article 18 bis et les
articles suivants respecte la spécialisation des taxes et conduit,
dès l ' application de la réforme, toutes les conrnunes à 'tee possi-
bilité d'équilibre budgétaire, tout en assurant une maîtrise de
l 'évolution de la taxe professionnelle par rapport aux trois
autres taxes communales.

M . le président. La parole est à M . le rapporteur, pour donner
l'avis de la commission sur l'amendement n" 5 et soutenir le
sous-amendement n' 98.

M. Alain Richard, rapporteur. La commission s'est déclarée
fsvrreblc à l'amendement n' 5, qui réalise une synthèse entre
les différentes préoccupations qui avaient été avancées dans le
débat sur cette difficile affaire du partage de la taxe profes-
sionnelle.

Il permet d'unifier les taux de la taxe professionnelle sup-
portés par les contribuables, d'accorder des ressources connues
et stables aux syndicats et ssurer les communes, au moment
de l'application de la réforn . , de la continuité de leurs reeettes
fiscales, compte tenu des nouvelles ressources qu'elles reçoivent
par ailleurs et des charges qui leur incombent après le trans-
fert de compétences.

Ce système est évolutif dans un sens qui préserve, certes, les
situations acquises mais draine les ressources supplémentaires
provenant du gain de potentiel fiscal en priorité vers les com-
munes qui subissent un fort accroissement de population et
qui, par conséquent, supportent l 'essentiel des charges de fonc-
tionnement. '

Ce système devrait, nous semble-t-il, assurer aux communes,
dans tous les cas de figure, un équilibre financier satisfaisant,
ce qui avait été notre objectif dès la première lecture mais
s'était heurté à des problèmes techniques.

Un élément assez favorable aux communes subissant une forte
croissance de population a été introduit dans les variations
de répartition, puisque la répartition de la taxe profession-
nelle garantie aux communes se fera au prorata de la popula-
tion de ces communes, en incluant la population fictive liée aux
logements en cours de réalisation . Ainsi, plus une commune
sera affectée par une croissance rapide, plus elle bénéficiera
d ' une anticipation en ce qui concerne les recettes de la taxe pro-
fessionnelle — la charge de cette anticipation étant supportée
par les communes dont le niveau de population est stabilisé.

Le sous-amendement n' 98 ne porte que sur la procédure de
mise en place de ce système.

La répartition Initiale des charges devra être évaluée par une
commission composée essentiellement de fonctionnaires, mais à
l'intéireur de laquelle, bien entendu, devra s ' établir une concer-
tation étroite avec les communes concernées par ce reverse-
ment. Cette commission ne pourra rendre les conclusions de ses
travaux, c'est-à-dire fournir l'évaluation des charges revenant
aux communes, qu'une fois que les communes auront annoncé
la couleur en définissant la liste d'équipements dont le fonc-
tionnement restera supporté par le syndicat et, par différence,
les équipements dont le fonctionnement leur Incombera.



ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 11 MAI 1563

	

1065

Il importe que cette estimation soit réalisée dans des délais
rapides, puisque, si l'on suit le calendrier des autres articles
du projet de loi, on arrive au 1"' novembre 1984 . Or tout le
monde est d'accord pour estimer que ce svstème devra être
définitivement équilibré le l'' ja . : ier 1985, c'est-à-dire au début
de l'année qui suivra le prochain exercice budgétaire.

Par conséquent, il faut que dans les deux mois la commission
ait rendu ses travaux et que les communes sachent quelles sont
leurs nouvelles charges de gestion, qui auront été évaluées
par la commission, et le montant d'attriLution de taxe profes-
sionnelle qui leur est reconnu, pour pouvoir bâtir leur projet
de budget primitif pour 1985 qui pourra ainsi être adopté
dans les conditions du droit commun . Tel est l'objet de mon
sous-amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur le sous-
amendement n" 96 ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Ce sous-amendement
précise le dispositif sur lequel nous semblons aboutir à un accord.

M. le président . La parole est à M . Pinte.

M. Efienne Pinte. Monsieur le secrétaire d'Etat, l'amendement
que vous avez déposé me parait bon dans son esprit. Mais ne
pensez-vous pas que si aucun système de garantie n'est prévu,
un certain nombre de communes seront peut-être incitées à
engager des dépenses de fonctionnement ou d'investissement,
sachant que l'agglomération nouvelle pourra, en cas de déséqui-
libre budgétaire, leur reverser ce qu'on nomme couramment
« une subvention d'équilibres ? Ne craignez-vous pae qu'il y ait
des dérapages avec le dispositif que vous mettez en place ?

M. le président. La parole est à M . le rapporteur.

M . Alain Richard, rapporteur. Je souhaiterais donner une
précision à M . Pinte.

Si l'attribution de la part d'équilibre qui constitue le point
de départ de l'attribution de la taxe professionnelle s'était faite
sur un document prévisionnel, on aurait pu craindre en effet
des manoeuvres visant à étendre les ambitions de ces budgets.
Mais, au cours des discussions entre le Gouvernement et les
parlementaires, nous avions précisément suggéré que la défi-
nition du manque à gagner se fasse à partir des comptes admi-
nistratifs de 1983, c'est-à-dire à partir de documents budgétaires
qui sont déjà votés et qui constituent par là même une base très
objective pour évaluer exactement les charges réelles des diffé-
rentes communes.

M. le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat Je ferai simplement
remarquer qu'en prenant, comme vient de l'expliquer M . le rap-
porteur, la base des comptes de 1983, nous évitons le risque
évoqué par M. Pinte . Je crois donc crue la réponse est parfai-
tement rassurante.

M . le président. Je mets aux voix le soue-amendement n' 96.
(Le sous-amendement est adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 5, modifié
par le sous-amendement n" 96.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.)

Article 19.

M. ie président . « Art. 19 . -- Les limites prévues aux troisième
et quatrième alinéas du I de l'article 1636 B sexies du code
général des impôts peuv e nt être dépassées lorsque les ressources
propres du syndicat d'intérêts communautaires ou (hi syndicat
d'agglomération nouvelle, à l'exclusion du produit des emprunts,
sont insuffisantes pour couvrir la charge de la (lette et les
autres dépenses obligatoires . »

Le Gouvernement a presenté un amendement, n" 6, ainsi
libellé:

« Rédiger ainsi l'article 19:
« Si du fait de l'application des dispositicas de l'arti-

cle 1636 B sexies ou de l'article 1636 B se',izes du code
général des impôts, les ressources propres de la commu-
nauté ou du syndicat d'agglomération nouvelle, à l ' exclu-
sion du produit des emprunts, sont insuffisantes pour cou-
vrir la charge de la dette et les autres dépenses obligatoires,
notamment la dotation d'équilibre servie aux communes
en vertu de l'article précédent, la communauté ou le syndi-
cat peut prélever une taxe additionnelle sur les taxes fon-
cières et sur la taxe d'habitation, sous réserve que les
rapports entre les taux de ces trois taxes soient égaux
aux rapports constatés, l'année précédente, entre les taux
moyens pondérés de chaque taxe dans l'ensemble des commu-
nes membres.»

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Je me suis déjà exprimé
à la tribune sur cet amendement qui s'inscrit dans la suite
logique que j'ai exposée . Il s'agit de prévoir la possibilité, dans
des conditions très précises, de créer des ressources par taxes
additionnelles aux taxes foncières et d'habitation perçues par
les communes, ce prélèvement s'opérant selon des modalités
analogues à celles prévues pour la création d'un groupement de
communes au II de l'article 1636 B sexies du code général des
impôts.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Alain Richard, rapporteur . Il s'agit d'une disposition ration-

nelle en droit fiscal communal, car l'ancien système était géné-
rateur d'une certaine inflation fiscale.

Comme les syndicats communautaires faisaient s'exercer la
pression fiscale sur une fraction seulement de la population,
sans être soumis à une responsabilité politique directe vis-à-vis
de cette population, ils pouvaient être tentés — et certains
ont succombé à cette tentation — de faire monter assez vite la
pression fiscale des ménages, ce qui entraînait, par voie de
conséquence, une montée de la pression fiscale des entreprises
également excessive.

Le nouveau système présente l'avantage de discipliner l'en-
semble des partenaires, y compris le syndicat qui ne pourra
faire progresser son taux de taxe professionnelle que de la
moyenne de progression de taux des taxes d'habitation ou du
foncier bâti des communes membres, ce qui assure une relative
modération fiscale.

Et si le syndicat se trouve une année, exceptionnellement,
hors d'état d'atteindre l'équilibre avec les recettes de taxe
professionnelle dont il disposera ainsi, compte tenu des verse-
ments auxquels il est tenu, la solution de sauvetage qui lui est
of:erte est le vote d'une taxe additionnelle sur les impôts ménage,
ce qui est évidemment une décision lourde de conséquences,
que l'on ne prendra qu'après mûre réflexion . Dans cette hypo-
thèse, cela ne donnera pas le droit au syndicat de faire varier
la pression fiscale entre les différents impôts. Il ne pourra
voter qu'un produit et le faire reposer sur les aifférentes taxes
que suivant la pondération résultant des décisions autonomes
des différentes communes.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 6.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. En conséquence, ce texte devient l'article 19.

Article 20.

M . le président . « Art . 20. — Pour l'application des articles
1648 A et 1648 B du code général des impôts, le potentiel fiscal
du syndicat d'intérêts communautaires ou du syndicat d'agglo-
mération nouvelle est calculé en tenant compte des bases de taxe
d'habitation et de taxes foncières imposées au profit des commu-
nes membres . Les impôts sur les ménages sont ceux perçus par
ces communes . s

M. Alain Richard, rapporteur, a présenté un amendement
n" 59 ainsi rédigé:

« Dans la première phrase de l'article 20, substituer aux
mots : « du syndicat d'intérêts communautaires », les mots :
« de la communauté s,

T paroie est à M . le rapporteur.

M. Alain Richard, rapporteur . C'est un amendement de consé-
quence.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Tout à fait d'accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 59.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 20, modifié par l'amendement n" 59.
(L'article 20, ainsi modifié, est ado p té .)

Article 2'.

M. le président . « Art 21 . — Chaque commune peut décider
d'appliquer la procédure d'intégration fiscale progressive prévue
à l'article 1638 du rode général des impôts, afin de réduire les
écarts de taux de taxi : d'habitation ou de l'une des taxes
foncières constatés l'année précédant la constitution du nouveau
syndicat entre la one d'agglomération nouvelle et la portion
de son territoire située hors de cette zone.

« Toutefois, cette procédure doit être précédée d'une homo-
généisation des abattements pratiqués en matière de calcul de
la taxe d'habitation .
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e Le syndicat d'intérêts communautaires ou le syndicat
d'agglomération nouvelle peut également décider d'appliquer
cette procédure afin de réduire les écarts de taux de taxe
professionnelle constatés, l'année précédant sa constitution,
ent-e la zone d'agglomération nouvelle et le territoire des
communes membres situé hors de cette zone.

e Par dérogation aux dispositions de l'article 1638 précité.
des taux d ' imposition différents peuvent être appliqués pour
l'établissement des dix premiers budgets . Les différences qui
affectent les taux d'imposition appliqués sont réduites chaque
année de un dixième et supprimées à partir de la cnz.ème
année.»

M . Main Richard, rapporteur, a présenté un amendement r' GO
ainsi rédigé :

«Dans le premier alinéa de l'article 21, après les mots :
«la constitution», insérer les mots : e de la communauté
ou ».

La parole est à M. le rappoi teur.

M . Alain Richard, rapporteur. C' est un amendement de cons&
quence.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat. Avis favorable.

M . la président. Je mets aux voix l'amendement n° d0.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. M. Alain Richard, rapporteur, a présenté un
amendement n' 61 ainsi rédigé :

e Au début de l'avant-dernier alinéa de l'article 21, sub-
stituer aux mots : e Le syndicat d'intérêts communautaires »,
les mots : e La communauté ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Alain Richard, rapporteur. Il s 'agit également d ' un amen-
dement de conséquence.

M. le président. Quel est I'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Avis favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 61.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. M. Alain Richard, rapporteur, a présenté un
amendement n° 97 aictsi rédigé :

e Dans la seconde phrase du dernier alinéa de l'article 21,
substituer au mot : e dixième », le mat : e onzième ».

La parole est à M . le rapporteur.

M. Alain Richard, rapporteur . C'est un amendement d'arith•
métique. Noua nous sommes aperçus, chemin faisant, que
s'agissant du mécanisme qui permet de rapprocher, en dix ans,
les taux d'imposition entre les deux fractions de communes issues
de la zone ville nouvelle et de la zone hors ville nouvelle,
les différences qui affectent les taux d ' imposition appliqués
doivent être réduites chaque année de un onzième et non pas de
t:n dixième. Je n'infligerai pas à ce qui reste de l'Assemblée
la démonstration mathématique qui justifie ce choix.

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat. Il n'est pas interdit au
législateur de connaître la mathématique ! (Sourires .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement- n° 97.
(L'amendement est adopté .)

M. te président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 21, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 21, ainsi modifié, est adopté .)

Article 22.

M. le président. e Art. 22. — Le syndicat d'Intérêts commu-
nautaires ou le syndicat d'agglomération nouvelle doit, en
premier lieu, reverser aux communes membres un précompte,
par douzième, sur le produit de la taxe professionnelle et sur
le produit de la taxe sur le foncier bâti perçue dans les zones
d'activités industrielles incluses dans le périmètre d'urbanisation,
correspondant aux charges annuelles de remboursement, en
capital et .intrM s, de la dette contractée par elles à la date
de promulgation de la présente loi, à l'exclusion de celle
afiére te aux équipements créés ou acquis par les communes
et transférée au syndicat en application des dispoaitfbns de
l'article 15.

e Le syndicat d'intérêts communautaires ou le syndicat d'agglo-
mération nouvelle doit, mi second lieu, reverser aux communes
une part du produit dm la taxe professionnelle et du produit
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de la taxe sur le foncier bâti perçue dans les zones d'activités
industrielles incluses dans le périmètre d'urbanisation . Les
critères de ce reversement doivent être énoncés dans une
délibération adoptée à la majorité des deux tiers des membres
du comité du syndicat, au cours de la première année suivant
leur installation consécutive à chaque renouvellement général.
Ils doivent être les mêmes pour toutes communes, et tenir compte
notamment de l'importance de la dette laissée à la charge
de celles-ci.

e Lorsque la majorité qualifiée requise par l'alinéa pré-
cédent n'a pu être réunie, le reversement de la part du
produit de la taxe professionnelle et du produit de la taxe
sur le foncier bâti perçue dans les zones d'activités Indus-
trielles est répa_ti entre les communes conformément aux
critères suivants :

e 1° A raison de 70 p. 100 en fonction de la population
municipale totale majorée par la population fictive des loge-
ments en cours de construction ou non encore occupés, pon-
dérée par le ratio d'augmentation moyen de la population
au cours des trois dernières années ;

e 2" A raison de 20 p . 100 en fonction des charges nouvelles
d'emprunt ;

e 3° A raison de 10 p . 100 en fonction de la longueur de
la voirie communale . »

Le Gouvernement a présenté un amendement n° 10 ainsi
rédigé :

e Supprimer l'article 22 . »

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Cette suppression s'ex-
plique naturellement puisqu'elle est la conséquence de l'adop•
tien du nouveau système, dont nous venons de discuter aux
articles 17, 18 et 19.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur. En effet, l'article 22' est relatif
au précompte sur la taxe professionnelle redonnant une coripen-
sation aux communes ayant des ressources antérieures. Puisque
ce système de compensation est réalisé à travers l'attribution
à the concurrence de taxe professionnelle, le précompte n'est
plus nécessaire et l'on peut passer au système préconisé par
le Gouvernement.

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 10.
(L 'amendement est adopté.)

M. !e président. En conséquence, l'article 22 est supprimé.

Article 23.

M. le président. e Art. 23. — Les communes redoivent la
dotation globale de fonctionnement selon les dispositions du
droit commun à compter de la seconde année de fonctionne .
ment du syndicat d'intérêts communautaires ou du syndicat
d'agglomération nouvelle . Pour le calcul de la dotation de
péréquation, le potentiel fiscal de chaque commune intègre, au
titre de la taxe professionnelle, une quote-part déterminée en
divisant le total du reversement prévu à l'article 22 ci-dessus
par le taux de taxe professionnelle voté l'année précédente
par le syndicat et, pour le produit de taxe professionnelle non
reversé par le syndicat, une quote-part, proportionnelle à la
population de la commune, dans les bases d'imposition corres-
pondant à ce produit.

e Pour la première année de fonctionnement du syndicat, la
dotation globale de fonctionnement au titre de la zone d'agglo-
mération nouvelle dans ses limites de l'année précédente est
calculée dans les conditions applicables au syndicat communau-
taire d'aménagement auquel le syndicat d'intérêts communau-
taires ou le syndicat d'agglomération nouvelle s'est substitué.
Les modalités de répartition entre les communes du montant
de totation ainsi obtenu sont fixées par décret . Pour l'année
suivante, la base de calcul de la dotation forfaitaire au titre
de la zone d'agglomération nouvelle dans ses limites anciennes
est répartie entre les communes proportionnellement à leur
Population dans cette zone.

e Peur l'application de dispositions relatives à la dotation
globale de fonctionnement, pour toute répartition de fonds
commun et pour l'attribution de subventions de l'Etat soumise
à un critère démographique, il est ajouté à la population de
chaque commune une population fictive calculée dans les
conditions applicables aux syndicats communautaires d'aména-
gement . »
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M. Main Richard, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 62, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du premier alinéa de l'article 23,
substituer aux mots : e du syndicat d'intérêts communau-
taires » les mots : « de la communauté ».

La parole est à M . le rapporteur.

M. Alain Richard, rapporteur. Tous les amendements que je pro-
pose à cet article sont des amendements rédactionnels de censé
quence résultant des choix déjà faits par l'Assemblée.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement accepte
ces amendements.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 62.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amendement
n " 88 ainsi rédigé :

« Dans la seconde phrase du premier alinéa ne l'article 23,
substituer à la référence : « 22 e, la référence :

	

18 bis ,.

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Même chose !

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur . Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 88.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . M. Alain Richard, rapporteur, a présenté un
amendement n" 63 ainsi rédigé :

« Dans la seconde phrase du premier alinéa de l'article 23,
après les mots : « voté l'année précédente par », insérer les
mots : « la communauté bu».

Sur cet amendement, ainsi que sur les trois amendements sui-
vants, la commission et le Gouvernement se sont déjà exprimés.

Je mets aux voix l'amendement n" 63.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M . Alain Richard, rapporteur, a présenté
un amendement n" 64 ainsi rédigé :

« Dans la seconde phrase du premier alinéa de l'arti-
cle 23, après les mots : « non reversé par e . insérer les
mots : « la communauté ou s.

Je mets aux voix l'amendement n" 64.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M. Alain Richard, rapporteur, a présenté un
amendement n" 65 ainsi rédigé :

« Au début de la première phrase du deuxième alinéa
de l'article 23, après les mots : « de fonctionnement», in-
sérer les mots : « de la communauté ou».

Je mets aux voix l'amendement n" 65.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. M. Alain Richard, rapporteur, a présenté
un amendement n° 66 ainsi rédigé :

« A la fin de la première phrase du deuxième alinéa
de l'article 23, substituer aux mots : « le syndicat d 'inté-
rêts communautaires», les mots : < la communauté»

Je mets aux voix l'amendement n" 66.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus .la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 23, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 23, ainsi modifié, est adopté.)

Après l'article 23.

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment n" 91 ainsi rédigé :

« Après l'article 23, insérer l'article suivant :
e Les communes membres d'un syndicat ou d'une comm.

nauté d'agglomération nouvelle reçoivent la dotation globale
d'équipement selon les dispositions du droit commun . Toute-
fois, un même investissement ne peut bénéficier à la fois
de la dotation globale d'équipement et de la dotation spéci-
fique visée à l'article 24. s

La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat. Les communes membres
sont soumises au droit commun pour l'attribution de la dotation
globale d'équipement au titre de leurs investissements propres.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur . En effet, nous étions confrontes
à un petit problème de rédaction à pr,pos de la superposition
de l'aide de droit commun résultant de la loi relative
a la répartition de compétences entre les communes, le° dépar-
tements, les régions et l'Etat et de l'aide spécifique attribuée aux
villes nouvelles.

Dans l'ancien système, où il y avait des subventions spéciali-
sées par catégories d'équipements, l'aide apportée aux villes
nouvelles était un surcroît de crédits à l'intérieur du fonds
finançant chacune de ces subventions . A partir du moment où
l'on globalise les subventions, en application le la loi du
17 janvier 1983, l'opération ne peut plus se faire de la même
façon : il s'agit d'un complément global, qui fait I'objet de
l'article 24. Lais pour les investissements réalisés par les com-
munes membres, cela ne peut pas exe p ure le bénéfice de la
dotation globale •d'équipement de droit commun . Cesti ce que
précise utilement l'article additionnel proposé par le Gouver-
nement.

	

'

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 91.

(L'amendement est adopté .)

Article 24.

M. le président.

	

Art . 24 . — Les agglomérations nouvelles
bénéficient :

« :' de dotations en ca pital de l'Etat, notamment pour alléger
la charge de la dette et, le cas échéant, pour faire face aux
dépenses exceptionnelles liées à la rapidité de croissance de
ces agglomérations, sous réserve qu'une convention avec l'Etat
fixe les conditions d'octroi de ces dotations, notamment en ce
qui concerne les engagements respectifs des parties signataires
de cette convention en matière de programmes de logements,
d'équipements et d'emploi ;

« 2° de subventions d'équipement qui font l'objet d'une indi-
vidualisation dans les budgets de l'Etat, des régions et des
départements et d'une notification distincte. Cette individua-
lisation s'applique également aux dotations d'aide au logement
et à tout programme d'investissements publics ;

« 3" d'une dotation spécifique en matière d'équipement, qui
est individualisée dans la loi de finances et qui se substitue
à toute dotation de même nature dont les collectivités locales
et groupements de communes concernées pourraient bénéficier
de la part de l'Etat ; c.– de dotation à caractère transitoire est
prévue jusqu'à la date d't. . ièvement des opérations de construc-
tion et d'aménagement telle qu'elle est définie par l'article 25
ci-dessous : elle disparaîtra pour faire place à la dotation glo-
bale d'équipement de droit commun à l'issue de ce délai.

« En cas de création d'une commune nouvelle ou d'un syndicat
en application de l'article 4 ci-dessus, les majorations de subven-
tions prévues aux articles L. 235-10 à L. 235-12 du code des
communes ne sont pas app:icables.

« Le syndicat d'intérêts communautaires ou le syndicat d'agglo-
mérations nouvelles ou la commune unique support d'une agglo-
mération nouvelle est habilité à recevoir la garantie de l'Etat
et des collectivités publiques pour les opérations engageant
sa propre responsabilité vis-à-vis des établissements publics
de crédit.

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 92, ainsi
libellé :

«Rédiger ainsi le premier alinéa de l'article 24 :

« Le syndicat d'agglomération nouvelle, la eommunauté
d'agglomération nouvelle ou la commune créée en appli-
cation du 1" et 2" de l'article 4 bénéficient :

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Cet amendement vise
à préciser les organismes qui bénéficieront des dispositions
contenues dans l'article 24.

M. le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Alain Richard, rapporteur. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendeemnt n° 92.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amendement,
n" 93, ainsi libellé :

«Rédiger ainsi le quatrième alinéa (3") de l ' article 24 :
« d'une dotation spécifique en matière d'éqaipement indi-

vidualisée dans la loi de finances ; cette dotation à carac-
tère transitoire est prévue pour une durée maximum de
cinq ans à compter du premier e"-ercice budgétaire suivant
l'année de la promulgation de 1 . présente loi : elle dispa-
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nitra pour faire place à la dotation globale d'équipement
de droit commun à l'issue de ce délai . Ce délai pourra
être réduit lorsque des villes nouvelles, actuellement eu
cours de réalisation, verront leur achèvement constaté
avant la fin de cette période de cinq ans, suivant les
modalités indiquées à l'article 25 ci-après.»

Sur cet amendement. M. Guyard et les membres du groupe
socialiste ont présenté un sous-amendement, n" 108, ainsi
libellé :

t Après les mots : t elle disparaitra s, rédiger ainsi la fin
de la deuxième phrase de l'amendement n° 93 :

t alors, ne laissant subsister que la dotation globale
d'équipement de droit commun . s

La parole est à M . le secrétaire d'état, pour soutenir l'amen-
dement n' 93.

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Il s'agit d'une mise en
forme législative de l'engagement du Gouvernement, que j'ai
exprimé à la tribune du Sénat comme à celle de l'Assemblée
nationale, et qui consiste à mettre en concordance la durée
d'application de cette disposition avec celle prévue par le Plan.

Cet engagement trouve sa traduction dans le programme
prioritaire d'exécution n" 10 : t Mieux vivre dans la ville s.
Pour lui donner plus de cohérence et de force, il faut que cet
engagement soit pris en compte sur toute la durée du Plan
1984-_988 afin d'assurer les conditions de meilleures négocia-
tions entre IEtat, la région et les communautés d'agglomération
de villes nouvelles.

M. I. président. La parole est à M . Guyard, pour soutenir le
sous-amendement n" 108.
' M. Jacques Guyard. Les explications fournies par M . le secré-
taire d'Etat me conduisent à retirer mon sous-amendement n° 108.

M. le président . Le sous-amendement n° 108 est retiré.
Quel est l'avis de la commises in sur l'amendement n" 93 ?
M. Alain Richard, rapporteur . Favorable.
!:!, le président. Je mets aux voix l'amendement n° 93.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. M. Alain Pichera', rapporteur, a présenté un
amendement n° 67, ainsi réd i gé :

t Au débet du dernier alinéa de l'article 24. substituer
aux mots : t Le syndicat d'intérêts communautairea », les
mots : e La communauté ».

La parole est à M . le rapporteur.
M. Alain Richard, rapporteur. Amendement de forme.
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . D'accord.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 67.
(L'amendement est adopté .)
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 24, modifié par les amendements

adoptés
(L'article 24, ainsi modifié, es : adopté .)

Article 25.

M . le président . t Art . 25. — Sur proposition ou après avis
du comité du syndicat d'intérêts communautaires ou du comité
du syndicat d'agglomération nouvelle, un décret fixe, pour
chaque agglomération nouvelle, la date à laquelle les opérations
de construction et d'aménagement sont considérées comme ter-
minées .»

M. Alain Richard, rapporteur, a présenté un amendement
n° 88, ainsi rédigé :

t Au début de l ' article 25, substituer aux mots : t comité
du syndicat d'intérêts communautaires», les mots : t conseil
d'agglomération s.

La parole est à M . le rapporteur.
M. Alain Richard, rapporteur. C'est un amendement de consé-

quence.
M. le ',résident Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat. Favorable!
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 68.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
:e mets aux voix l'article 25, modifié par l'amendement n" 68.
(L'article 25, ainsi modifié, est adopté.)

Article 27.

M. le président. t Art . 27. — A la date fixée par l'un ou l'autre
des deux décrets mentionnés aux articles 25 et 26 ci-dessus,
il est mis fin au régime financier particulier défini par l'ar-
ticle 24 et le troisième alinéa de l'article 23 ci-dessus.

t Les conseils municipaux des communes de l'agglomération
uoupelle choisissent librement la formule de coopération qui
se substitue au syndicat d'intérêts communautaires ou au syn-
dicat d'agglomération nouvelle, ou encore au syndicat commu-
nautaire d'aménagement. Une fusion de l'ensemble ou d'une
partie des communes peut intervenir à cette occasion.

t La mise en place ou le maintien d'un syndicat d'intérêts
communautaires ou d'un syndicat d'agglomération nouvelle peut
être décidé par les conseils municipaux à la majorité définie
à l'article 2 de la présente loi.,

M . Alain Richard, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 69, ainsi rédigé :

t Dans la première phrase du deuxième alinéa de l'ar-
ticle 27, substituer aux mots : t au syndicat d'intérêts com-
munautaires s, les mots : t à la communauté s.

La parole est à M. le rapporteur.
M . Alain Richard, rapporteur. L'amendement n" 69 de même

que l'amendement n" 70 sont des amendements de conséquence.
M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?
M . Jean Le Germe, secrétaire d'Etat . Accord sur les deux

amendements.
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 69.
(L'amendement est adopté.)
M . le président . M . Alain Richard, rapporteur, a présenté tut

amendement, n" 70, ainsi rédigé :
t Dans le dernier alinéa de l'article 27, substituer aux

mots : t d'un syndicat d 'intérêts communautaires s, les
mots : t d'une communauté s.

Cet amendement a déjà été soutenu.
Je le mets aux voix.
(L'amendement est adopté)
M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 27, modifié per les amendements

adoptés.
(L'article 27, ainsi modifié . est adopté .)

Article 28.

M . le président. t Art. 28 . — L'article L. 321-5 du code de
l'urbanisme est complété par les dispositions suivantes :

t Lorsqu'un établissement public a été créé pour l'aménage-
ment d'une agglomération nouvelle, les représentants, au
conseil d'administration de cet établissement, des communes
incluses dans l'agglomération nouvelle gent élus par le comité
du syndicat ou le conseil municipal s'il s'agit d'une commune
unique ; les autres communes, qui sont liées à cet établisse-
ment par une convention de délégation de maîtrise d'ouvrage,
désignent un représentant chacune . Dans ce cas, II n'est pas
créé d'assemblée spéciale au sens du premier alinéa ci-dessus . s

M. Main Richard, rapporteur, e présenté un amendement
n° 71 ainsi rédigé :

t Dans la première phrase de second alinéa de l'article 28,
après les mots : t sont élus par s, insérer les mots t le
conseil d'agglomération de la communauté ou par s.

La parole est à M. le rapporteur.
M. Main Richard, rapporteur . il s ' agit là encore d'un amen-

dement de conséquence.
M . le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat. Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 71.
(L'amendement est adopté .)
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 28, modifié .par l'amendement n" 71.
(L'article 28, ainsi modifié, est adopté .)

Article 29.

M. le président . t Art. 29 . — Le premier alinéa de l'article
L. 321.6 du code de l'urbanisme est complété par les dispositions
suivantes :

t Lorsqu'un établissement public a été créé pour l'aména-
gement d'une agglomération nouvelle, les présidents des syn-
dicats d'Intérêts communautaires ou des syndicats d'agglomé-
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ration nouvelle sont membres de droit du conseil d'administration
de cet établissement public, en sus de la représentation statu-
taire des collectivités locales intéressées . Dans le cas où Péta-
blissement public a été créé pour l'aménagement de plusieurs
agglomérations nouvelles au sens de la loi n"

	

, du
, un décret détermine la répartition des sièges

revenant aux représentants de ces agglomérations nouvelles . s

M. Alain Richard, rapporteur, a présenté un amendement n" 72
ainsi rédigé :

Dans la première phrase du deuxième alinéa de l'arti-
cle 29, substituer aux mots : des syndicats d'intérêts
communautaires», les mots : G de la communauté s.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Alain Richard, rapporteur. C'est toujours le même objectif !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Même position : accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 72.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 29, moutfié par l'amendement n" 72.
(L'article 29 . ainsi modifié, est adopté .)

Article 30.

M. le président. « Art . 30 . — Les personnels soumis aux dis-
positions du code des communes, les personnels recrutés sous
contrat de droit public et les personnels soumis aux dipositions
du code du travail qui relevaient d'un syndicat communautaire
d'aménagement sont pris en charge par le syndicat d'intérêts
communautaires ou le syndicat d'agglomération nouvelle ou par
la commune créée en application de l'article 4.

« Jusqu'à leur reclassement éventuel dans les communes ou
au règlement définitif de leur situation, ils sont maintenus dans
leur situation administrative antérieure et continuent d'être
rémunérés dans les conditions dont ils bénéficiaient antérieu-
rement.

« Ils conservent leurs droits acquis et l'ensemble des avantages
dont ils bénéficiaient et qui comportent notamment la garantie
des mêmes possibilités d'avancement d'échelon et de grade ainsi
que de durée de carrière et les mêmes modalités de rémunéra-
tion que dans le cadre ;'u syndicat communautaire . »

M . Alain Richard, rapporteur, a présenté un amendement n" 73
ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article 30, substituer aux
mots : « le syndicat d'intérêts communautaires =, les mots:
« la communauté s.

La parole est à M . le rapporteur .

M . Alain Richard, rapporteur. Amendement de conséquence.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. Jean Le Gare«, secrétaire d'Etat . Favorable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 73.
(L'amendement est -mlopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Te mets aux voix l'article 30, modifié par l'amendement n' 73.
(L'article 30, ainsi modifié, est adopté.)

Article 30 bis.

M. le président. « Art . 30 bis . -- Une commune, un départe-
ment, une région ou un établissement public administratié dépen-
dant de ces collectivités ou les regroupant peut recruter, dans
un emploi permanent, un agent d'un établissement public d 'amé-
nagement de ville nouvelle à la suite de la dissolution de cet
établissement ou de suppression d'emploi décidée par ce der-
nier. Le statut et la rémunération de l'agent ainsi recruté sont
déterminés en prenant en compte l'ancienneté de service
acquise au sein de l'établissement public d'aménagement dans
l'exercice de fonctions équivalentes à celles correspondant au
grade auquel il accède. »

M. Alain Richard, rapporteur, a présenté un amendement n' 08
ainsi rédigé :

e Dans la première phrase de l ' article 30 bis, après les
mots : «peut recruter s, insérer le mot : «directement s.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Alain Richard, rapporteur. Cet article, qui a été ajouté par
le Sénat, est une nouveauté pour nous . Relatif au droit de la
fonction publique, il vise à autoriser le recrutement par 'es
collectivités locales ou par leur groupement d'agents des établis-
sements publics d ' aménagement qui peuvent être évidemment
des collaborateurs précieux des collectivités locales dans leur
propre tâche d'aménagement.

r .a question, sur le plan social et professionnel, se pose de
manière directe puisque .-es établissements publies ent par
nature une durée temporaire. En effet. lorsque la phase de
construction de l'aménagement lourd de la ville nouvelle tend à
s'achever, leurs effectifs doivent se réduire, pour disparaître
complètement . C'est d'ailleurs le cas qui se- présente aujourd'hui
pour l'établissement public chargé de l'aménagement de la ville
nouvelle de Lille-Est, la première achevée.

L'amendement n" 98 vise simplement ,l préciser, par l'adverbe
« directement s , que le recrutement auquel il psurra être procédé
par les collectivités locales disperse ses agents de la condition
du concours . Cela permettra de ne pas faire passer un concours
à des agents qui ont démontré leur valeur dans des établisse-
ments publics qui sont soumis au droit privé, c'est-à-dire où le
droit de licenciement pour insuffisance professior :- 'le joue de
façon directe, ces agents ayant déjà franchi une serection assez
difficile . Telle me semblait érte d'ailleurs l'esprit de la propo-
sition faite su Sénat par le Gouvernement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean La Garrec, secrétaire d'Etat. Comme vient de l 'indi-
quer M. le rapporteur, cet article a été ajouté après un excellent
travail réalisé au Sénat . Je le crois effectivement très utile,
cal il permet de prendre en considération la situation de per-
sonnels dont les fonctions prennent forcément fin un jour, du
fait de la disparition de l'établissement public. C'est effective-
ment le cas pour Lille-Est . Cela permet ainsi de tenir compte
non seulement des qualités professionnelles, des compétences et
de l'expérience de ces agents, mais aussi de leur situation parti-
culière . A cet égard, l'amendement n" 98 renforce encore l'arti-
cle 30 bis qui avait été adopté au Sénat, avec l'appui du Gou-
vernement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 98.
(L'amendemen t, est adopté .)

M. le président . M . Alain Richard, rapporteur, a présenté un
amendement n" 74 ainsi rédigé :

« Au début de la seconde phrase de l'article 30 bis, après
les mots : s Le statut s, insérer les mots : s , le grade s.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Alain Richard, rapporteur. Préalablement, monsieur le
président, je voudrais, avec votre autorisation, présenter un
amendement verbal z l'article 30 bis, s'agissant d'un problème
que j'avais évoqué lors de la préparation de la discussion, à
savoir les conditions dans lesquelles peut se faire le recrute-
ment.

Ce recrutement est pour l'instant limité aux cas de suppression
ou de dissolution des établissements publics, alors qu'il pourrait
y être procédé, me semble-t-il, « à froid s, lorsqu'un agent d'un
de ces établissements publics souhaite entrer volontairement
dans une collectivité locale, avant même que l'établissement
public dont il est l'employé ne réduise ses effectifs.

Il me semble donc, si le Gouvernement en était d ' accord --
mais je n'insisterais pas si cela lui posait un problème —, qu'on
pourrait ajouter l'adverbe e notamment » avant les mots : «à la
suite de la dissolution de cet établissement au de la suppression
d'emploi e.

Il va de soi que cela ne pourrait constituer un précédent
vis-à-vis d'autres établissements publics, à caractère industriel
et commercial, puisque les établissements publics dont ii s'agit
sont forcément des organismes à caractère temporaire . Ainsi,
on ne dérogerait pas gravement au droit de la. fonction
publique . J'y suis personnellement suffisamment attaché pour
ne pas être tenté pour prendre le moindre risque à cet égard.

La question est, dès maintenant, posée pour les gestionnaires
des établissements publics et ma proposition aurait l 'avantage,
si le Gouvernement y répondait de manière positive, de ne
pas donner le sentiment aux collectivités locales qu'on ne se
souvient de leur existence que dans le ras où aucune solution
de reclassement n'a été trouvée pont un agent d'un 'tabliase-
ment public . Et l ' on pourrait ainsi donner satisfaction aux
agents qui ont une marge de choix plus importante, mais qui
préfèrent entrer dans une collectivité locale. Sinon, les
agents en mesure de se reclasser facilement étant partis ailleurs,
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seuls les agents les plus difficiles à reclasser seraient proposée
aux-çpintpunes, ce qui est tout de même une solution un peu
discutable.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement oral de M. Alain Richard ?

M. Jean Le Garnie, secrétaire d'Etat . Je comprends l'esprit
de la proposition de M . le rapporteur, mais je crains qu ' à force
d'assouplir la loi, on ne risque de créer des problèmes dont
je ne suis pas certains qu'on les maitriserait totalement.

De plus, je ferai remarquer à M . le rapporteur que, dans l'ar-
ticle 30 bis, l'expression s à la suite de la dissolution, de cet
établissemenfi ou de suppression d'emploi décidée par ce der-
nier s répond tout compte fait à son interrogation . Certes, on
peut vouloir traiter « à froids du problème, mais cela se fera
dans le cadre d'une suppression d'emplois . Alors pourquoi
ajouter encore à un dispositif qui prévoit effectivement les
deux hypothèses : celle de la dissolution, c'est-à-dire lorsqu'il
y a arrêt d'activités, mais aussi celle de la réduction, en quelque
sorte sen sifflet s, du nombre d'emplois? Je crois que le cas
est prévu dans l'article 30 bis et qu'il n'est pas nécessaire d'en
rajouter.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur.

M . Alain Richard, rapporteur. Je renonce à cette proposition
car je crois, en effet, que lorsqu'un agent choisira de partir
vers une collectivité locale et que son remplacement ne sera
pas strictement nécessaire, l'établissement public pourra pro-
céder à la suppression individuelle de son emploi . L'agent aura
en définitive satisfaction.

J'en viens à l'amendement n° 74, qui porte sur une précision
de forme . Ce sont le statut, le grade et la rémunération de
l'agent qui devront être déterminés en prenant en compte son
ancienneté dans l'établissement public d'aménagement.

M. le président. Je met: aux voix l'amendement n° 75.
dement n" 74 ?

M. Jean Le Germe, secrétaire d'Etat . D'accord.

M. .l~ président . Je mets aux voix l'amendement n° 74.
(L'amendement est aifdpté .) -

	

" -

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 30 bis, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 30 bis . ainsi modifié, est adopté .)

Article 31.

M. le président. s Art . 31. — Les articles L. 171-1 à L. 174-1
ainsi que les articles L. 225-1 à L. 257 . 4 du code des communes
sont abrogés avec effet à une date fixée par un décret cons-
tatant la substitution effective de syndicats d'intérêts commu-
nautaires ou de syndicats d'agglomération nouvelle ou de
communes nouvelles à tous les syndicats communautaires d'amé-
nagement.

s A compter de la date d'entrée en vigueur de la loi n° 82-1169
du 31 décembre 1982, relative à l'organisation administrative
de Paris, Marseille, Lyon et des établissements publics de
coopération intercommunale, et jusqu'à la date fixée par le
décret prévu ci-dessus, les dispositions relatives aux commu-
nautés urbaines et applicables aux syndicats communautaires
d'aménagement en vertu–du code -des communes demeurent
applicables à ces syndicats dans leur rédaction antérieure à
celle de la loi précitée du 31 décembre 1982. s

M . Alain Richard, rapporteur, a présenté un amendement n" 75
ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article 31, substituer aux
mots : s syndicats d'intérêts communautaires s, le mot :
s communautés s.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Alain Richard, rapporteur . Amendement de conséquence.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Germe, secrétaire d'État . D ' accord. Cet amende-
ment est le bouquet final de ce projet de loi !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 75.
(L'amendement est adopté.)

M . le Président . Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets , aux voix l'article 31, modifié par'l'amendement n• 75.
(L'article 31, ainsi modifié, est adopté.)

Article 31 bis.

M . le président . s Art . 31 bis . — Le premier alinéa de l'arti-
cle 3 de la loi n" 81-880 du 25 septembre 1981 est ainsi modifié :

s Les dispositions des articles 16 . 23, troisième alinéa, et 24
de la loi n"

	

du

	

sont applicables à
la commune jusqu'à l'achèvement des opérations de construction
et d'aménagement de l'agglomération nouvelle du Vaudreuil.

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 31 bis.
(L'article 31 bis est adopté .)

M. le président . Personne ne demande la parole ? ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(L'ensemble du projet de loi est adopté.)

-7

DEPOT DE RAPPORTS

M. le président . J'ai reçu de Mme Marie-Thérèse Patrat un
rapport, fait au nom de la commission d, la défense nationale
et des forces armées, sur le projet de loi modifiant le code du
service national (n" 1417) et sur les propositions de loi :

1" De M. Yves Lancien et M . Pierre Mauger tendant à une
réforme du service.national ;

2° De M. Alain Mayoud tendant à modifier la loi n" 70-596 du
9 juillet 1970 relative au service national (n" 179) ;

3" De M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset tendant à instituer
une nouvelle catégorie de dispense d', . bligation du service natio-
nal actif, dispense fondée sur la défense de l'emploi (n" 260) ;

4° De M . Michel Barnier tendant à instituer un service national
féminin volontaire de la coopération (n° 326) ;

5° De M . Francisque Perrut et plusieurs de ses collègues
tendant à modifier les conditions d'affectation des appelés du
service national (n" 515) ;

8° D .; M. Pierre Messmer portant modification du code du
service national pour ce qui concerna le service militaire (n" 794) ;

7' De Mme Nicole de Hauteclocque tendant à l'accomplisse-
ment du service national dans les services actifs de la police
nationale (n° 808) ;

8° De M. Jean-Louis Masson tendant à compléter l'article 31
du code du service national relatif aux dispenses des obligations
du service national actif (n' 1057) ;

9° De M. Gérard Chasseguet tendant à dispenser du service
national actif les jeunes gens responsables d'une exploitation ou
d'une entreprise familiale (n" 1358).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1483 et distribué.

J'ai reçu de M. Jean-Pierre Michel un rapport fait au nom
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République sur le projet de
loi, adopté par le Sénat, relatif au deuxième concours interne
d'entrée à 1'Ecole nationale d'administration (session 1980)
(n° 1468).

Le rapport a été imprimé sous le numéro 1484 et distribué.

J'ai reçu de M. Lue Tinseau un rapport fait au nom de la
commission de la défense nationale et des forces armées sur le
projet de loi portant approbation de la programmation militaire
pour les années 1984-1988 (n" 1452).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1485 et distribué.

J ' ai reçu de M . Robert Le Foll un rapport fait au nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales sur
le projet de loi modifiant certaines dispositions du code du
travail relatives aux garanties de ressources des travailleurs
privés d'emploi (n" 1428).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1486 et distribué.

J 'ai reçu de M . Marc Làuriol un rapport fait au nom de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République sur le projet de loi,
modifié par le Sénat, réprimant la pollution de la mer par les
hydrocarbures (n" 1463).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1487 et distribué.

J ' ai reçu de M . François Massot un rapport fait au nom de
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l ' administration générale de la République sur la proposition
de résolution de M . François d'Aubert, tendant à la création
d'une commission d'enquête sur la disparition en France de
fûts de dioxine provenant de l'usine d'lsmea de Seveso (n° 1455).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1488 et distribué .
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J'ai reçu de M . Marc Lauriol et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi tendent à modifier la loi n° 75-1334 du
31 décembre 1975 relative à la sous-traitance.

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1499, distribuée
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République, à
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de MM . Forni et plusieurs de ses collègues une pro-
position de loi visant à organiser une souscription nationale en
faveur de la Polynésie française.

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1500, distribuée
et renvoyée à la commission des lois constitutionneiles, de la
législation et de l'administration générale de la République, à
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

ORDRE DU JOUR

M. le président . Lundi 16 mai 1983, à quinze heures, première
séance publique

Discussion r,près déclaration d'urgence du projet de loi
n° 1417, modi'.isnt le code du service national (rapport n" 1483
de Mme Marie-Thérèse Patrat, au nom de la commission de
la défense nationale et des forces armées).

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance.

La séance est levée.

(La séance est levée à dix-neuf heures quarante .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

Louis JEAN.

Convocation-de la conférence des présidents.

La conférence, constituée conformément à l'article 48 du
règlement, est convoquée pour le mardi 17 mai 1983, à dix-neuf .
heures, dans les salons de la présidence.

Organisme extraparlementaire.

COMITÉ CONSULTATIF POUR LA GESTION DU FONDS ,' ATIONAL
POUR LE DÉVELOPPEMENT DES ADDUCTIONS D 'EAU

DANS LES COMMUNES RURALES.

La commission des finances, de l'économie générale et du
plan a nommé M. Raymond Douyère membre de cet organisme,
en remplacement de M . René Souchon nommé membre du
Gouvernement .

Nomination d'un rapporteur.

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONELLES, DE LA LÉGISLATION
ET DE L ' ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE.

M. Jean-Pierre Worms a été nommé rapporteur de la propos
sitien de loi, adoptée par le Sénat, après déclaration d'urgence,
tendant à compléter la loi n" 83-8 du 7 janvier 1983 relative à
la répartition de compétences entre les communes, les départe-
ments, les régions et l'Etat (n° 1480).

Mise au point au sujet d'un vote.

A la suite du scrutin (n° 458) sur l'ensemble du projet de loi
renforçant la protection des victimes d ' infractions (Journal officiel,
débats A.N ., du 8 mal 1983, page 925), M . Hamel, porté comme
• n ' ayant pas pris part au vote s, a fait savoir qu 'il avait voulu
. voter pour s.

J'ai reçu de M. Pierre Bourguignon un rapport fait au nom
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la République sur le prniet
de loi, adopté par le Sénat, relatif aux seciéi""s d'économie
mixte locales (n° 1429).

Lc rapport sera imprimé sous le numéro 1429 et distribué.

J'ai reçu de M. François Massot un rapport fait au nom de
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République sur la proposition
de résolution de M . Claude Birraux et plusieurs de ses collègues,
tendant à la création d'une commission d'enquête sur la situa-
tion de l'industrie automobile française (n° 1392).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1490 et distribué.

-8 —

DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI

M. le président. J'ai reçu de M. Henri Bayard une proposition
de loi tendant à compléter l'article L. 122-11 du code dei
communes.

La proposition de loi sera imprimée sous le n" 1491, distribuée
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République, à
défaut de constitution d'une commission speciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Jean-Louis Masson une proposition de loi
tendant à limiter les incompatibilités d'ordre familial concer-
nant les conseillers municipaux.

La proposition de loi sera imprimée sous le n" 1492, distribuée
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République, à
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Jean-Louis Masson une proposition de loi
tendant à adapter la législation afférente aux sondages d'opi .
nion.

La proposition de loi sera imprimée sous le n " 1493, distribuée
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République, à
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Gilbert Gantier une proposition de loi tendant
à modifier l'article L. 11 du code électoral relatif à l'inscription
sur les listes électorales.

La proposition de loi sera imprimée sous le n 1494, distribuée
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République, à
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement

J'ai reçu de M . Gilbert Gantier une proposition de loi tendant
à contrôler les écoutes téléphoniques.

La proposition de loi sera imprimée sous le n" 1495, distribuée
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République, à
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement

J'ai reçu de M. André Billardon et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi tendant à moraliser la pratique de la guelte.

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1496, distribuée
et renvoyée à la commission de la production et des échanges,
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Maujoilan du Gasset une proposition de loi
tendant .à instituer une médaille d'honneur du bénévolat.

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1497, distribuée
et renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par lez articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Claude Birraux une proposition de loi tendant
A modifier les articles 1" et 2 de la loi n" 82-1098 du 23 décent.
'ore 1982 relative aux études médicales et pharmaceutiques.

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1498, distribuée
et renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, b défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement .
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